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On est frappé de la vanité des spéculations politiques 
quand on compare les espérances et les inquiétudes qui 
agitaient les esprits, au sujet de la succession de la 
couronne pendant la vie d’Élisabeth, lorsque, soit par 
pure erreur, soit à mauvaise intention, on ne comptait 
pas moins de quatorze prétendans, avec la tranquillité 
qui présida à l’avènement de son successeur La mai- 



1. Le père Persons , jésuite mmteur et rusé, publia en ( 594 , sous 
le nom de Doleman, un ouvrage intitule' : Conférence relative a la 
succession prochaine de la couronne d y Angleterre. Ce livre est dédié 
à lord Essex , soit par suite des espérances qu'on -avait conçues de 
lui, soit, comme on le supposa alors, dans le dessein de faire tort 
à sa réputation et à son crédit auprès de la reine. Papiers de Sidney, i, 
p. 357; Mémoires de Birch^i, 3 1 3 . Il est écrit avec beaucoup de 
talent, et da'ns le but de démontrer l'incertitude extrême de la 
succession , et d’itiquiétcr les esprits par la multiplicité des com- 
pétiteurs. Cette partie cependant n’est que la seconde de la Con- 
férence. Le but de la première e$t de prouver le droit des Étals 
r de déposer les souverains, bien plus d’exclure l’héritier légi- 
time, surtout pour défaut de. vraie religion. « J’affirme et soutiens, 
dit-il , que la personne qui donne son aide , son consentement ou son 
~ assistance à élire un roi qu’il juge ou croit dans l’erreur en fait de 
religion , et qui , conséquemment , ne servirait pas la religion ou 
sçrvirait la mauvaise s’il était en pouvoir, comme le péché le plirt 
fatal et le plus impardonnable , de quelque côté que soit la vérité , 
quelque bon ou mauvais que soit le parti qu’elle a préféré. » P. ai6. 
Il prétend n’avoir trouvé que très-peu de personnes qui penchent en 
faveur du titre de roi d’Écosse : assertion d’après laquelle nous pou- 
vons apprécier sa véracité. <c Le parti protestant, nous dit-il , était 
dans l’habitude d’appuyer la maison de Hertford; mais, en dernier 
lieu , il j>enche plutôt vers Arabella , dont on suppose que lord 
Burleigh favorise la prétention, pag. 4 1 * En définitive, le but 
est de recommander l’infante en faussant l’histoire et les lois, 
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son deSuffolk, dont on ne pouvait disputer le droit si 
on admet que le testament de Henri VIII eût été bien 
et dûment rédigé , semblait , quoique aucune enquête 
n’ait été faite pour le prouver, semblait , dis-je, avoir 
perdu toute faveur dans l’opinion publique, en partie 
à cause d’un mariage inégal de lord Beauchamp avec- 
la fille d’un simple gentilhomme , mais bien plus en- 
core à raison d’une disposition naturelle à favoriser la 
branche héréditaire, plutôt que la volonté capricieuse 

f K * • t IM ! 

mais assez ingénieusement pour tromper les personnes ignoran- 
tes. Dans son premier et plus célèbre traité, la République. 
Je heicester, quoiqu'il parle beaucoup des embarras qui atten- 
dent la succession , Persons argumente de tout son pou-voir en 
faveur du titre du roi d’Écosse ; Marie était encore vivante, et on ne 
désespérait pas encore du retour de Jacques à la foi catholique. Ces 
iléus ouvrages sont pleins de l’esprit de mensonge généralement et 
justement attribué à son ordre; cependant ils méritent d’étreluspar 
quiconque est curieux de connaître la politique seorète du règne 
de la reine. 

Philippe II donnait l’assurance que, si les Anglais voulaient l’aider 
à détrôner Élisabeth, un parlement libre élirait tel souverain ca- 
tholique qu’il lui plairait, ne doutant pas que son choix ne tomb. 1 t sur 
l’infante. 11 promettait aussi d’agrandir les privilèges du peuple, 
d’accorderaux marchands la franchise du commerce avec les Indes, 
et beaucoup d’aptres choses flatteuses ; Mémoires de Birch. 1. n, 
p. 3o8. Mais la plupart de la petite noblesse catholique, il est juste de 
l’observer, n’aurait jamais consenti à voir le royaume envahi par des 
étrangers; elle préférait l’élévation d’Arabclla, suivant le projet du 
pape. Cette différence d’opinion donna lieu, parmi d’autres causes, aux 
violentes dissensions du parti catholique dans les dernières années 
du règne de la reine ; dissensions qui commencèrent aussitôt après la 
mort de Marie, en faveur de laquelle ils étaient tons portés, quoi- 
• qu’où ne pût ensuite s’entendre sur aucun projet au sujet de la suc- 
cession .' Mémoires de Winwood, î, 5 7 ; lettres du cardinal d’Ossat , 
11 , p. Soi. 

Pour la vie et le caractère de ce fameux père Persons, ou 
Parsous , dont il est ci-dessus question , voyez [Histoire ecclé- 
siastique de Dodd , la Biographia britannica ou Jacques l* r de 
miss Aikin , 1 , 36o. M. Butler penche trop pour un homme 
sans. patriotisme et sans véracité. Dodd en pense bien plus mal qu’il 
n’ose le dire 
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d’un souvcraiu mort depuis long-temps, aussitôt que 
cela se pouvait concilier avec lé maintien de la religion 
réformée. T.eicester espéra une fois, à ce qu’on dit, 
mettre sur le trône son beau-frère, le cOmte de Hun- 
tingdon, descendant du duc de Clarence; mais cette 
prétention avait été entièrement oubliée. Les mem- 
bres les plus intrigans et les plus violens du parti ca- 
tholique, après la mort de Marie, conservant peu d’es- 
poir que leroi d’Ecosse abandonnât les principes de son 
éducation, cherchaient à gagher quelque appui pour le 
titre prétendu du roi d’Espagne ou de sa fille l’infante, 
qui épousa dans la suite l’archiduc Albert , gouverneur 
des Pays-Bas. D’autres, abhorrant une prétention si 
odieuse, jetaient les yeux sur Arabella Stuart, fille 
V du'eomte de Lenox,, lé plus jeune frère du père de 
Jacques, et qui descendait également de la famille de 
HeCri Y1I ; on compensait son défaut manifeste de pri- 
mogéniture, par le fait de sa naissance au sein du 
royaume , suivant le principe légal qui excluait les 
étrangers de la succession. Mais on pensait justement 
que ce principe n’était pas applicable à la couronne. 
Clément VIII, qui n’avait en vue que d’assurer le réta- 
blissement de la foi catholique en Angleterre, et qui 
avait assez de jugement pour voir que le triomphe de 
l’Espagne ne serait ni supporté par la nation, ni per- 
mis par le roi de France, favorisait la prétention d’A- 
rabella, qui, bien qu’eh apparence de la religion réfor- 
mée, était suspecte, dans son pays, de chanceler dans 
sa religion , et il entretenait l’espérance de lui faire 
épouser le cardinal Farnèse, frère du duc de Parme ’. 

. î. D’Ossat, ubi supra. Clément avait quelques années auparavant 
entretenu la folle espérance. que la France et l’Espagne s’uniraient 
polir conquérir l’Angleterre, et placeraient le royaume sous la du- 
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Des considérations diutérêt public militaient cepen- 
dant d’une manière non équivoque en faveur de la bran- 
che écossaise, l’extinction de longues et sànglantes 
querelles, et raffermissement de l’empire britannique. 
Élisabeth elle-même, quoiqu’elle ne portât point une 
amitié sincère à Jacques, et l’eût tracassé par ses' 
intrigues avec ses sujets jusqu’à la fin de sa vie , sem- 
ble l’avoir toujours destiné à hériter de sa couronne. 
L’attente générale de l’évènement , aussi bien que la 
conviction qu’on avait de ses droits et de l’impossibi- 
lité qu’aucun concurrent pût vraiment les lui dispu- 
ter, avait tellement aplani la route, que la procla- 
mation du conseil qui appelait au trône le roi d’É- 
cosse n’excita pas plus de mouvement que n’en aurait 
fait l’appçl d’un héritier direct '. 

• * . , * *' v. 4 ’ , • * • 

mination d’un prince catholiqifc , ou le diviseraient entre eux, 
comme Louis X 11 et Ferdinand avaient fait de Naples en i 5 oi; exem- 
ple très-peu attrayant ponr la France. D’Ossat, ministre de Henri 
à Rome* fit-ressortir les difficultés d’une telle entreprise, en raison de 
la force maritime de l’Angleterre, qui était là plus grande du monde, 
et de l’humeur belliqueuse de ses^ieujdos. Le pape répondit seule- 
ment que ce royaume avait déjà été conquis une fois, et qu’il pou- 
vait l’étre encore j surtout étant gouverné par une vieille femme 
«fu’il avait l’ignorance de comparer à Jeanne 1 1 de Naples; v. 1 1,399. 
Henri IV ne voulut pas jnêmc cdcouiager le projet de soutenir 
Ariibella, qu’il déclara à la fois injuste et chimérique; Mcm.de Sully, 
1, i5. fjn petit parti de protestans s’occupait aussi des inte'réts 
d’Arabella , ou fut soupçonné de le faire; Rafeigh , Cobham , Ncfr- 
thuipberland, quoique peut-être ce dernier fût catholique. Leurs 
intrigues occupent uqe grande partie des lettres d’autres intrig'ans , 
Cfjpl et lord, Henri Howard , dans la correspondance fecréte avec 
le roi Jacques, pabliée par sir David Dalrym pie , \ol 1 , passim . 

1. La déclaration formelle de la reine à son lit .de rhott, telle que 
la lui attribuent Hume et b plupart des autres écriy.ains, savoir que 
son parent le roi d’Écosse devait, lui succc'der , n’est pas r confirmée 
parCarey qui y était à ce moment. « Flic était priVée de la parole 
quand le conseil Ini proposa le roi d’Écosaé pour son successeur; 
mais elle porta sa main à sa l<Ue en signe d’approbation ; » Mé- 
moires ilu comte de Monmouth, p. 176. Mai» sa conduite constante 
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La voix publique en faveur de Jacques s’élevait sans 
doute en conséquence de l’opinion fort naturelle qu’il 
était le légitime héritier du trône; mais c’était seule- 
ment d’après les notions vulgaires du droit , qui res- 
pectent la succession héréditaire comme quelque 
chose d’inattaquahle. En point de fait, ni Jacques I", 
ni’aucun autre de sa postérité n’étaient souverains lé- 
gitimes, dans le sens que ce mot devrait proprement 
porter. La maison des Stuart n’avait pas plus de droit 
au trône que la maison de Brunswick; par droit J’en- 
tends un titre tel que là constitution et les lois du 
royaume l’avaient reconnu. Aucun individu n’aurait pu 
rentrer en possession d’une acre de terre, sans prouver 
uii meilleur droit que les Stuart ne le pouvaient faire 
pour ja couronrte d’Angleterre. Qu’avait donc Jac- 

montre ses intentions. Voyez cependant les Curiosités littéraires 
d’Israëli , 01 , 107. 

Il est impossible de justifier la conduite d’Élisabeth envers Jacques 
dans son propre royaume. Ce qu’il y a de mieux dire à cë sujet, 
c’est que l'indiscrétion de ce prince, scs intrigues suspectes avec Rome 
et Madrid, l’influence dangereuse de ses favoris, et le dessein évi- 
dent de la cour d’Espagne d’en faire son instrument, rendaient né- 
cessaire une surveillance très-active sur ses actions. Si Élisabeth 
excita les pairs et les prêtres de l’Écosse contre leur roi , il en fit 
autant contre elle, dans quelques-unes des dernières années de son 
règne. Il parait, d’après une lettre du comte de Mar, dans la Cor- 
respondance secrète de Dalrymple . p. 2, que Jacques avait des 
espérances de révolte en Angleterre en i6or , qu’il ne serait pas fait 
scrupule de soutenir. Une lettre de lui à Tyrone, dans le MS. de 
Lansdowne, lxxxiv 36 , datée du aa décembre 1597, quand ce der- 
nier se préparait 3 la révolté, quoique, avec circonspection", est 
remplio de termes de faveur, et de promesses de sa gratitude à la 
mort de la reine. Cette lettre, ayant été trouvée dans la collection 
qui avait appartenu à sir Michel Hicks, doit avoir été dansles mains 
de lord Burleigli , et probablement dans ceilps d’Élisabeth ; elle ne 

■ Int pas diminuer son penchant à susciter des conspirations au-delà de 
la Tsreed. La lettre n’est pas en original , et doit avoir été commu- 
niquée par quelqu’un qui approchait le roi d’Écossc et était à la 
solde de ^Angleterre. ' 
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tjues pour le soutenir? qu’esl-cc qui rendrait absurde 
de l’appeler, lui ou sesenfans, usurpateurs? 11 avait 
ce que les courtisans de sa famille ont le plus affecté 
de dédaigner, la volonté du. peuple ; elle ne frit pas, 
il est vrai, exprimée par des suffrages réguliers, ni 
déclarée par une élection; mais elle ratifia unanime- 
ment et volontairement ce qui sûrement ne pouvait 
établir un droit, la détermination du dernier conseil 
de la reine de proclamer son avènement au trône. ' 

Il est probable que ce que nous venons de dire pa- 
raîtra un peu paradoxal à ceux qui ne connaissent 
pas cette partie de notre histoire; dépendant il est 
facile d’en donner une preuve satisfaisante. Cette 
preuve consiste en quatre propositions : 

i° Qu’un roi légitime d’Angleterre peut, de l’avis 
et du consentement du parlement , rendre des statuts 
pour régler la succession de la couronne comme il 
semble convenable; 

a 0 Qu’un statut, passé dans la 35* année du règne 
de Henri V LII, autorisait ce prince a disposer de la suc- 
cession par son testament, signé; de sa propre main; 

3° Que Henri fit un testament par lequel, à dé- 
faut de lignée de scs enfans, la couronne était sub- 
stituée aux descendais de sa plus jeune sœur, Marie, 
duchesse de Suffolk, avant ceux de Marguerite, reine 
d’Ecosse ; 

4° Que de tels dcscendans de Marie existaient à 
l’époque de la mort d’Élisabeth. 

De ces propositions , les deux premières n exi- 
gent point d’explication ; il serait dangereux de 
nier la première, et la seconde contient un fait no- 
toire. Une question a été élevée au sujet de la 
troisième proposition; car, quoique le testament 
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de Henri , actuellement déposé au chapitre de West- 
minster, soit certainement authentique et attesté 
par beaucoup de témoins, on a douté que la si- 
gnature eût été apposée de sa propre main, ainsi 
qu’il est requis par l’acte du parlement. Sous le règne 
d’Elisabeth, il fut avancé par les ministres de la reine 
d’Ecosse que, le roi étant à la dernière extrémité, 
quelqu’un avait apposé une griffe pour lui *. 11 est vrai 

i . Voyez Burnet, vol. 1 , append. 267, pour la lettre du secrétaire 
Lethington à Ceci! , où il raconte l’histoire si positivement et en 
s’exposant si ouvertement, si elle est fausse, à un démenti qu’il ne 
reçut jamais, que ceux qui attachent trop d’importance à cette es- 
pèce de preuve équivoque, auraient, si le testament eût péri, mis 
mis sa fausseté hors de doute. Comme la mort du roi approchait, 
dit-il , « quelques personnes , aussi connues de vous que de moi , 
engagèrent William Clarke, qui avait etc au service de Thomas 
Heneagc , à sî^icr le testament supposé avec une grifle, car il ne 
fut jamais autrement signé. » Il en appelle au tc'moignagc du der- 
nier lord Pnget , et requiert la déposition de plusieurs personnes 
qui sont encore existantes. 11 va jusqu’à renvoyer Cecil « à 
l’original du testament qu’ou prétend signé de la main propre 
du rqi , d’où il lui paraîtra clair et évident , par quelques diffé- 
rences dans l’écritffre, que ce testament ne fut pas signe' de 
la main propre du roi , mais avec une grifle fconime on Pa dit 
plus haut. Quoique plusieurs personnes soutiennent, par voie 
d'argument et de calomnie , que ledit original a été diverti 
dans Je temps de la reine Marie , j’eapère que Dieu daignera 
l’avoir conservé pour prouver la Vérité et pour confondre les 
tables; et qu’ainsi le droit reprendra vigueur , malgré les nom- 
breuses copies scellées du grand sceau qui circulent dans toute 
l’Angleterre: h Lesley, évêque de Ross, raconte la même histoire 
avec les mêmes commentaires : Voyez Droit héréditaire de Bed- 
ford , p. 197. Un Pamphlet de Haies, pour lequel il fut cm- * 
prisonné , pour la défense du titre de la maison de Suffolk , dont il 
y a un manuscrit dans le Muséum britannique, MSS. Harl.,537, 
et qui est aussi imprimé dans l’appendix du livre ci-dessus cité, me 
porte à conjecturer que l’original avait été égaré, ou plutôt caché à 
cette époque. Ce qui est oertain , c’est qu’il ne raisonne pas dans la 
supposition que ce testament ne peut être produit , car il ne l’a- 
vait pas vu; mais « il a été informé que le nom du roi est évidem- 
ment écrit atec une plume, quoique quelques-uns des traits ne pa- 
raissent pas , comme s’ils étaient tracés pat* une main faible et trem- 
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qu’il était, dans les derniers temps de sa vie, habi- 
tué à employer une griffe au lieu d’apposer sa signa- 
ture. 11 en existe beaucoup d’exemples ; mais il est 
évident, à la première inspection, non - seulement 
que les signatures présumées autographes (car il y en 
a deux dans le testament) ne ressemblent pas à ces im- 
pressions, mais qu’elles n’ont pas été faites avec une 
griffe, attendu qu’on distingue très-facilement les traits 
de la plume. Il est plus difficile de décider que ce ne 
sont pas des faux; cependant telle n’est pas l’opinion 
des personnes qui connaissaient le mieux l’écriture de 
Henri; et, ce qui le prouve encore davantage, c’est 
qu’il n’existe aucun prétexte pour établir une telle pos- 
sibilité , lorsque l’histoire de la griffe, de laquelle les 
partisans de Marie prétendaient fournir la preuve, 
paraît si visiblement fausse. Nous avons donc de 
bonnes raisons de soutenir que Henri rédigea bien 
dûment un testament qui préférait à la branche d’E- 
cosse celle de Suffolk. 

La quatrième proposition est en elle-même inatta- 
quable. Il y avait des descendans de Marie, duchesse 
de Suffolk, par ses deux filles, Françoise, seconde 
duchesse de Suffolk, et Éléonore, comtesse de Cum- 
berland. On avait fait courir le bruit que Charles 
Brandon, duc de suffolk, était déjà marié à une dame 
du nom de Mortimer, à l’époque de son union avec la 
sœur du roi. Mais cette circonstance est suffisamment 
éclaircie dans le pamphlet de Haies ’, et aucune pour- 

blante. î> Quiconque a vu le testament doit rendre témoignage de la 
justesse de efette observation. La réapparition de ce document re- 
marquable n’arriva, ic crois, qu’a prés la rc'volution : car Colljer 
rapporte qn’il avait entendu parler de son existence; et» la descrip- 
tion en est donnée dans une note des actq regia. 
i Droit d'héredite de Bedford ( Harbln 1 , p. 
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suite judiciaire n’ayant jamais eu lieu , on ne peut eu 
aucune manière attaquer la légitimité de' ses enfans. 

On pourrait plutôt poser la question , de laquelle de 
ses deux filles on doit faire dériver la branche héré- 
ditaire. Ceci dépend de la légitimité de lord Beau- 
champ, fils du comte de Hertford par Catherine Grey. 

J’ai parlé , dans un autre endroit, du procès suivi par- 
devant une commission créée par Elisabeth, qui finit 
par déclarer que leur mariage n’était pas prouvé, et 
que leur cohabitation avait été illicite. Les parties 
alléguaient quelles avaient été mariées clandes- 
tinement, dans la maison du comte de Hertford , 
par un ministre qu’elles n’avaient jamais vu aupara- 
vant et dont elles ignoraient le nom , en présence 
seulement d’une sœur du comte, qui était morte de- 
puis. Ce défaut complet de témoignage , et la nature > 
tant soit peu improbable de l’histoire, au moins en 
apparence, laisse peut-être encore une ombre de 
doute sur la réalité du mariage. D’un autre côté, on 
ne peut douter que leur but n’ait été une union légi- 
time; la promptitude et l’obscurité qui présidèrent à 
la cérémonie, ainsi qu’ils le déclarèrent , n’auraient 
point empêché, si on les eût prouvées suffisamment, 
qu elle ne fût complètement valide, et elles étaient né- 
cessaires pour les protéger contre le ressentiment «fi- 
la reine. Ils furent appelés séparément , sur serment , 
à répondre à une série de questions très-pressantes, 
ce qu’ils firent avec fort peu de contradiction , et 
se rapportant généralement très- bien. Il n'y cul 
contre eux aucune, preuve de la moindre valeur; de 
sort*- que, à moins cpie les lois ecclésiastiques ne 
soient scandaleusement opposées à la justice ordi- 
naire , leur serment les mettait en droit d’être crus 
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sur le fond de la cause'. Le comte de Hertford , 
bientôt après le tranquille avènement de Jacques, 
ayant depuis long-temps abandonné toute espérance 
d’ambition, et ne cherchant qu’à établir la légiti- * 
mité de ses enfans et l’honneur de celle qui avait été 
la victime de leur malheureux amour, demanda au 
roi la révision de la procédure, alléguant qu’il l’a- 
vait en vain demandé à Elisabeth. Il sèmble proba- 
ble, quoique je n’en aie trouvé aucune preuve plus 
certaine qu’une histoire de Dugdale, qu’il avait réussi 
à trouver l’ecclésiastique qui avait célébré le ma- 
riage ’. Une commission fut nommée pour prendre 
connaissance des allégations delà pétition du comte; 
mais la méfiance qui avait si long- temps pesé sur 
cette famille infortunée n’était pas encore épui- 
sée. Des questions, à ce qu’il paraît, furent éle- 
vées quant au laps de temps et d’autres difficultés 

i.X r n manuscrit de la bibliothèque cottonienne, Faustina , A.,xi, 
écrit vers dans un esprit très-hostile, s’efforce de prouver, d’a- 

près le defaut de témoignage , et quelques différences dans leurs dé- 
positions (dont aucune n’est grave), que leurs allégations de ma- 
riage ne pouvaient être admises , et qu’ils méritaient une censure 
ecclésiastiqne comme fornicatcurs. Mais un antre, que j’ai aussi 
trouve dans le Muséum, MSS. Harl. , 6a8G, contient toute là 
proçédurfc dont j’ai tire la conclusion de mon texte. Il n’est 
peut-étrp pas extraordinaire qu’ils ne connussent pas le prêtre 
qui avait présidé à la cérémonie. Il semble que^ce fut un des prê- 
tres vagabonds, qui , jusqu’il la loi sur les mariages en 175a, étaient 
toujours prêts à rendre ce service pour de l’argent. 

a. « Là-dessus, j’ajouterai que J’ai entendu des personnes dignes 
de foi dire qoe la validité de ce mariage fut quelque temps après 
soumis au jugement de la loi commune ; que le ministre qui avait 
fait le mariage se présenta, et que d’autres circonstances venant à 
l’appui, Ic.jury ‘dont John Digby de Coleshill, écuyer dans le 
Comte de \Varwick était le chef , déclara le mariage valide.» 
Baronage d’Angleterre, part. 11, 3 69. M. Luders doute de la vérité 
de l’histoirede Dugdale j et je pense qulü n’est pas invraisemblable 
que c’est un récit confus de ce qui se passa dans la cour des tutèles 
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techniques, qui servirent de prétexte pour ne point 
prendre de détermination sur le fond de l’affaire i. 
Hcrtford, ou plutôt son fils, peu de temps après, 
s’efforça indirectement de faire résoudre la question 
principale par le moyen d’un procès pour quelques 
terres contre lord Monteagle. On dit que ceci se 
passa dans la cour des tutèles , où un jury fut con- 
voqué pour décider le point de fait. Mais les officiers 
de la couronne s’interposèrent pour prévenir un ju- 
gement qui, bien qu’il n’eût pas légalement statué sur 
la validité du mariage, l’aurait certainement sanc- 
tionné dans l’opinion publique La maison de Sey- 
mour fut alors forcée de chercher à ressaisir sou rang 
par un autre moyen. Lord Beauchaxnp , comme on 
l’appelait ordinairement, obtint une Concession de la 
baronie de Beauchamp, et une autre du comté de Hcrt- 
ford, destinées «à prendre vigueur seulement après la 
mort du comte , qui n’était pas dénommé sou père 
dans l’acte 5 . Mais après le retour de Charles II, dans 

. i. Jetirc ce fait d'un MS. de Cotton, Vitellius,-Ç. xvf., 4 * a, etc.; 
mais le volume est tres-endommagé par le feu, et les feuilles sont 
mêlées avec d’autres relatives au divorce du # lord Essex. Voyez , 
• quanti'i la munie affaire, ou plutôt celle dont parle lanotesuivantc, les 
Négociations do Birch, p. 319, ou JacquesI™ de miss Aikin, 1, 2 a 5 
a. « Le même jour une cause importante entre les lords Beau,- 
champ et Monteagle fut appelée dans la cour des tutèles, dont le 
but principal était de démontrer la validité du mariage du 
comte deHertford. La cour tint jusqu’à cinq heures de l’après-midi, 
et les jurés eurent le délai d’une semaine pour rendre leur 1 ;çr- 
dict. u Lettre de sir E. Hoby à sir T. Edinonds' 10 février 1C60. 
a Quand, pour la cause de lord Hertford , le jngcmertt allait être 
prononcé, M. Payocat s’interposa pour Je rôi , et dit" que la «terre 
pour laquelle on plaidait appartenait au roi , et que , jusqu’à ce que 
Je titre en fût reconnu , le jury ne devait pas prononcer; ne dou- 
tant pas que le roi n’accommodât les deux lords. De la sorte, ni la 
question de la terre ni celle de la légitimité du mariage ne furent 
décidées. >» Le même au même, 5 mars; Sloanc MSS.«, 

3 . liavonogeule Dngdtrie ; Lssm de Luders sur le droit de succès - 
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les lettres-patentes qui rétablirent le fils de ce lord 
Beauchamp dans son duché de Somerset, il est dé- 
claré héritier mâle du chef du premier duc par sa 
femme Anne, ce qui établit (si la teneur d’un acte 
privé du parlement peut passer pour établir quelque 
chose ) la validité du mariage tant contesté '. 

Iæ descendance d’Eléonore, la plus jeune fille de 
Marie Brandon , qui épousa le comte de Cumber- 
land , n’est sujette à aucune difficulté. Elle laissa 
une seule fille, mariée au comte de Derby; de 
qui le droit passa à des femmes, et qui semble avoir 
attiré moins d’attention pendant le règne d’Elisa- 
beth, que beaucoup d’autres titres moins plausibles. 
Si quelqu’un était d’opinion qu’aucun mariage ne 
fut régulièrement contracté entre le comte de Hert- 
ford et lady Catherine Grey, de sorte que leurs 
enfans fussent incapables d hériter, le titre à la cou- 
ronne, résultant du statut de la trente -cinquième 
année du règne d’Henri VIII et du testament de ce 
prince, aurait passé, à la mort d’Élisabeth; à la 
descendance de la comtesse de Cumberland *. Dans 
aucun cas, la maison des Stuart n’aurait eu un droit 

sion à la couronne sous le règne d’Elisabeth. Cet ingénieux auteur 
est, je crois, le premier qui ait pris le bon parti au sujet du défaut 
de titre légal de la maison de Stuart que je me suis efforcé d’établir. 
Dans les amusantes lettres de Joseph Mede sur les nouvelles du jour, 
Harl. MSS., 38g, on dit que le roiavait le dessein de déclarer illégi- 
time , dans le parlement de i65i, la descendance de Hertford par 
lad j Catherine Grey, et que l’emprisonnement de lord Southampton 
eut lieu pour a voir cherché des preuves de leur mariage j 3ojuin i6aa. 
i. Luders , ubi supra. 

a. Le représentant du titre de Marie Brandon, duchesse de 
Suffolk , c’est-à-dire la personne à qui le droit est échu, d’a- 
près les règles qui déterminent la succession de la couronne, 
dans la supposition que Hertford fut légitimement marié à Ca- 
therine Grey, est la présente duchesse de Buckingham } dans 
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légal. Mais je me suis peut-être trop étendu sur un 
sujet qui , quoique curieux et généralement mal 
compris, n’a aucune importance, si ce n’est pour 
jeter du ridicule sur ces notions de souveraineté 
légitime et de droit absolu , qu’on a essayé d’invo- 
quer comme au-dessus même des grands intérêts 
d’une nation. 

Il y a beaucoup de raison de croire que la con- 
science de ce vice, dans son titre parlementaire, 
poussa Jacques à grossir, encore plus que par carac- 
tère il n’était porté à le faire , les droits inhérens à la 
primogéniture, comme quelque chose d’inattaquable 
par la législation; doctrine qui, quoique suivie par 
les écoles de théologie, était en opposition directe 
avec nos lois • 

Cependant, à la faveur de l’esprit servile de cette 

la supposition contraire , le marquis .de Stafford. Ceci soit dit 
en nous en rapportant à l’exactitude des livres ordinaires de gé- 
néalogie. Je n’ai pas répondu a une objection que quelques per- 
sonnes élevèrent à cette époque, comme on voit dans les Traités de 
Persons, la République Je Leicester, et la Conférence sur la légiti- 
mité Jes Seymour. Catherine Grey avait été promise ou peut-être 
mariée â lord Herbert , fils du comte de Pembroke , durant les jours 
brillans de sa famille , à la fin du règne d'Édouard. Mais , à la 
chute de son père Pembroke fit prononcer, une sentence de divorce, 
dont on ne voit pas le fondement , mais qui était probablement suffi- 
sante pour garantir la légalité de son union subséquente avec Hert- 
ford. On ne tire aucun avantage de ceci dans la procédure , ce qui 
semble montrer qu’il ne restait pas de lien légal entre les parties. 
Camdcn dit qu’elle divorça avec lord Herbert, « étant si bien grosse 
qu'elle était très-près de son terme. » Mais de sa jeunesse â cette 
époque et du silence des autres écrivains , je conclus que ceci n’est 
pas digne de foi. 

i . Bolingbroke est de cette opinion ; il considère l’acte de recon- 
naissance comme « l’ère du droit héréditaire , et de toutes ces no- 
tions exaltées concernant le pouvoir de la prérogative des rois et 
l’inviolabilité de leur personne sacrée. » Dissertation sur les partis , 
lettre il. ^. 4 
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époque, cotte-doctrine fit de rapides progrès; et, as- 
sociée à la ruse et la bigoterie par la religion, elle 
devint un dogme distinctif du parti qui encouragea 
les Stuart à renverser les libertés dÿ royaume. Jac- 
ques, dans sa proclamation à son avènement au 
trône, déclare son droit héréditaire en phrases pom- 
peuses, et peut-être inconstitutionnelles. Ce fut la 
première mesure du parlement de passer un acte de 
reconnaissance déclarant qu’immédiateinent après le 
décès d’Élisabeth, « la couronne impériale du royaume 
d ! Angleterre descendait, par droit inhérent de nais- 
sance et par droit de succession non-contestée et lé- 
gitime, sur la tête de Sa Majesté, comme étant, par 
sa race, justement et loyalement le prochain et seul 
héritier du sang royal de ce royaume- 1 . » Il fut tacite- 
ment convenu par tous les partis de mettre en oubli 
le testament de Henri VIII ; action très-sage , non 
à cause des principes qui semblent trop positivement 
insinués dans cet acte de reconnaissance, mais par des 
motifs si graves d’intérêt public , qu’il y aurait eu , 
pour les descendans de la maison de Sufifolk, un man- 
que égal de patriotisme et de bon sens, à y résister. 

Jacques quitta un royaume où son autorité était 
incessamment traversée , et parfois ouvertement atta- 
quée, pour un pays où la prérogative royale avait, de- 
puis plus d’un siècle , été portée au plus haut degré , et 
où , depuis environ trente ans , il n’y avait pas eu la 
moindre apparence de rébellion , et à peine d’é- 
meute. Un tel esprit de la population anglaise, aussi 
bien que la satisfaction générale qui éclata à son 
avènement, semblaient des circonstances favorables 

i . Stat. , i Jac. , c. 1. 



Digitized by Google 



l6 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d’aNGLET. 
pour un homme qui nourrissait avec moins de dégui- 
sement, si ce n’est avec plus de chaleur que la 
plupart des autres souverains, le désir de régner 
avec aussi peu^d*obstacle que possible à sa volonté. 
Cependant quelques considérations auraient dû en- 
gager un prince qui eût réellement possédé, comme 
Jacques s’en vantait, la science du métier de roi , 
à prendre ses mesures avec précaution. La popu- 
larité de la dernière reine avait baissé d’une ma- 
nière remarquable pendant ses dernières années'. 
C’est une illusion très -commune aux souverains 
de se réjouir des dégoûts du peuple , pour ceux à 
la place desquels ils sont près de monter, et de 
compter, dans le plus passager des biens, sur une 
faveur publique qui repose sur des espérances 
qu’ils ne peuvent réaliser et sur des mécontente- 
mens qu’ils ne peuvent calmer. Si Élisabeth perdit 
beaucoup de l’affection que ses sujets avaient eue 
pour elle, on ne doit pas tant l’attribuer à la mort 
d’Essex, quoique sans doute elle y aitcontribué, qu’au 
poids des impôts, à quelques actes tyranniques de son 

i . Ceci est confirmé par unpetit pamphlet curieux du Muséum bri- 
tannique , Sloane MSS , 827 , qui contient une courte histoire de la 
mort de la reine et de l’avènement du nouveau roi. Il jette un grand 
jour sur les sentimens qui animaient les contemporains de cette 
crise, et est écrit d’une manière impartiale. L’auteur attribue la 
perte de la popularité de la reine à l’appauvrissement du royaume 
et aux abus qui y régnaient. Carte dit : « Les étrangers furent frap- 
pés, à l’arrivée de Jacques, de voir les applaudissemens du peu- 
ple, qui avait montré tant d’adoration pour la dernière reine ; mais 
dans le fait, elle ne fut plus fêtée après qu’elle eut fait exécuter 
Essex. Elle fut en quatre jours de temps aussi oubliée que si elle 
n’avait jamais existé , par tout le monde et même par ses propres 
domestiques. » Vol. m, p. 707. Ceci est exagéré, et c’est ce que 
Carte ne pouvait savoir; mais il n’est pas douteux qu’en général on 
ne fût content du changement. 
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gouvernemenl , et, par-dessus tout, à sa ténacité in- 
flexible en matière de discipline ecclésiastique. C’é- 
tait le rôle d’un successeur prudent d’observer une 
invariable économie, de dissiper, sans répugnance 
ni délai , les irritations causées par les mono- 
poles et l’approvisionnement de la ccur, et de re- 
médier à ces abus introduits dans l’Eglise , contre 
lesquels la plus grande et la plus forte partie de la 
nation avait si long-temps et si hautement élevé la 
voix. < > 

Le caractère du nouveau roi, nonobstant le voisi- 
nage de l’Ecosse, semble avoir été peu compris par 
les Anglais à son avènement. Mais il né fut pas long- 
temps à les détromper, s’il est vrai que sa popularité 
s’était déjà évanouie avant son arrivée à Londres ’. 

i. Carte, qui n’est sûrement pas un ennemi de la maison de 
Stuart, uit: « Pendant qu’il se rendit à Londres, l'admiration 
du monde se changea en mépris.» Dans ce vçyage, il donna 
une preuve remarquable de son caractère emporte et sans égard 
pour les lois, en ordonnant qu'un filou qui avait été pris sur le 
fait fût pendu sans jugement. L’historien, ci-dessus cité, croit 
convenable de dire pour la justification du roi , que a tout crime 
commis dans le ressort de la cour est justiciable dans la cour de 
la maison du roip» s’en rapportant à l’acte passé dans la trente- 
troisième année du règne de Henri VIII , c. i Cet acte cependant 
ne contient rien de tel, et il ne paraît pas qu’aucune cour ait été 
tenue. Quoique le crime avéré du voleur fit qu’on n’éleva pas 
de plainte au sujet «l’un acte aussi illégal , cet acte ne manqua pas 
d’exciter des observations. « J’ai appris que notre nouveau roi, dit 
sir John Harrington , a fait pendre un homme avant qu’il fût jugé ; 
c’est une e'trangc procédé. Maintenant si le vent souffle de ce coté-lù 
pourquoi un homme ne serait-il pas mis en jugement avant d’avoir 
commis un délit ? n JVttgœ anliquœ , vol. 1, p. 180. 

Biron et Carte nous disent , sur l’autorité des dépêches de l’am- 
bassadeur de France, que, dans ce voyage, Jacques affecta un grand 
mépris pour les femmes, souffrant qu’elles lui fussent présentées à 
genoux , et blâmant indiscrètement sa propre femme j qu’il of- 
fensa les rnilitaiies en leur disant qu’ils pouvaient rengainer leurs 
épées puisqu’il n’avait que la paix eft vite ; qu’il montrait de 
TOM. IL % + 1 à 
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Le royaume était rempli d’esprits fins et d'habiles 
politiques, assez prompts pour démêler bientôt un 
caractère plus réservé que celui de Jacques. Il fut 
bientôt reconnu qu’il était hors d’état de porter 
le sceptre de la grande princesse qu’il avait ridicu- 
lement affecté de mépriser', et de tenir en bride 
cet esprit nouveau qui eût peut-être été trop fort, 
même pour elle. Il commit une grave erreur en re- 
jetant l’excellente occasion, qui s’était offerte d’elle- 
même, de guérir les plaies de l’église d’Angleterre. 
Dans son voyage à Londres, le clergé mécontent 
lui présenta ce qu’on appelle communément la pé- 
tition millénaire, comme si elle était signée par 
mille ministres, quoique le nombre réel des signa- 
taires ne fût pas si grand 1 *. Cette pétition ne con* 
tenait rien d’inconciliable avec la hiérarchie établie, 

tience envers le bas peuple qui se précipitait pour le voir â la 
chasse , et le renvoyait avec des juntnens , se montrant en cela bien 
différent de la feue reine, dont les manières étaient tout affables. Ces 
fait.* sont confirmés par Wilson dans Y Histoire complète <lc Ken- 
nel , vol. il , p. 667. 

1 . Sully, ayant été envoyé pour complimenter Jacques à son avè- 
nement , persista à porter le deuil d'Élisabeth , quoique personne 
11e l’eftt fait en présence du roi, et il fut averti qu’il serait vu de 
mauvais oeil a dans une cour ou il semblait qu'on eill si Jort/iJfecté 
<Ie mettre Cn oubli cette grande reine , qu'on n'y faisait jamais men- 
tion d’elle , et qu'on évitait même de prononcer son nom. » Mémoires 
de Sully , 1 , 1 4 * Jacques ensuite parla mal à Sully de la reine qui 
.l’avait précédé, et dit qu’il avait long-temps gouverné l’Angle- 
H terre par ses ministres. 

. ^ a. P^llc fut signée par huit cent viugt-cinq ministres de trente- 
cinq comtés. Elle porte que sans agir comme des factieux qui dési- 
rent sc faire un parti populaire dans l’Église, ou comme des schis-» 
* anutiques qui tendraient à opérer la dissolution de l’état ecclésias- 
tique, ils supplient humblement le roi de vouloir bien redresser quel- 
ques abus. Leurs objections regardaient principalement la chappc et 
le surplis, la cioix dans le baptême , le baptême par les femmes, la 
confirmation , l’anucau de mariage, la lecture des apocryphes, la 
* îévereure au nom de Jésus, etc# la noif- résidence des ministres, 
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ni, ceine semble, qui ne pût être accordé sans incon- 
vénient. Jacques cependant, qui avait naturellement 
pris un dégoût excessif pour le clergé presbytérien 
dans le royaume où il était né, par suite des tracas que 
ce parti lui avait causés toute sa vie, ne montra pas 
la moindre disposition à traiter favorablement les 
pétitionnaires *. Les évêques lui avaieut promis une 
obéissance à laquelle il avait été peu accoutumé, et 
un zèle à étendre ses prérogatives , qu’ils déployè- 
rent trop bien dans la suite. Ses mesures envers le 
parti non-conformiste avaieut été évidemment arrê- 
tées avant qu’il eût convoqué quelques-uns de ses 
théologiens à la fameuse conférence de Hampton- 
Court. Dans les récits que nous lisons de cette assem- 
blée, nous sommes alternativement frappés d’étonne- 
ment de la conduite indécente et partiale du roi , et 
de la bassesse abjecte des évêques, mêlée, suivant 
la coutume des esprits rampans, d’insolence envers 
leurs adversaires’. Il était facile à un monarque et 

leur incapacité, les commendes des évêques, les excommunications 
inutiles, et autres griefs ordinaires. K cal, p. 4 o 8 ; Fuller, part, il , 
P* 2a * . . 

1. Les puritains semblent s’être Halles que Jacques favoriserait 

leur secte, sur le bruit de quelques phrases qu’il avait faites dans l’oc- 
casion au sujet de son attachement à l’Eglise d’Ecosse. Quelques-unes 
de ces phrases avaient çté dites depuis long-temps ; mais en quittant 
le royaume , il avait déclare' qu’il le laissait dans un état qu’il n’a- 
vait pas intention de changer ; Ncal , 4 ° 6 . Jacques, cependant , fut 
tonte sa vie plutôt un hardi menteur qu’un habile fourbe. Il 
semble étrange qu’on n’eût pas fait attention à son Basilicon Do - 
ron , imprimé trois ans auparavant, quoique sans intention de 
le répandre, où il y a un passage tout-à-fait décisif quant à ses 
dispositions envers les presbytériens et leur système. La péti- 
tion millénaire n’allait pas, à la vérité, jusqu’à demander rien de 
ce genre- • * 

2. jyiiitgift dc Strype, p 57 1 ; Collier, p. 57^ Niai, p. 4 LJ > 
Fuller, part 11, pag. 7^ Procès d État , vol 1», pag. 69; Phrrrux 
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à dix-huit prélats, de proclamer leur victoire, quel 
que fût le mérite de leurs débats, sur quatre adver- 
saires honteux et intimides Quelques cliangemens 
eurent lieu dans le service de l’Eglise après cette con- 
férence, mais trop peu importans pour résoudre pro- 
bablement un seul ministre à se rallier à la discipline 
établie*. Le roi, bientôt après, publia une procla- 
mation ordouuaut à tous les officiers ecclésiastiques 
et civils de faire leur devoir, en obligeant à la con- 
formité , et il avertit tout le monde de 11e pas 
attendre ni prétendre aucun changement ultérieur 
dans le service public; car « il voulait que personne 
« 11e crût que, son propre jugement l’ayant déter- 
« miné dans une affaire de cette importance, il se 
u laisserait jamais entraîner à aucun changement que 
« des prétextes frivoles ou des esprits légers vou- 
» « ciraient lui suggérer, ou qu’il ignorait l’inconvénient 

« de faire des cliangemens dans des choses une fois 
a réglées par une mûre délibération 5 . » fl avait déjà 

* • ^ t ^ .. *, > 

* kritannicus , i, 1 4* ; VYinwood., M, i3. Tous ccs rapports, excepté 
le dernier, sont pris d’un rien de la Conférence publiée par Barlow , 
et probablement plus favorable ati roi et aux évêques qu’ils ne le mé- 
ritaient. Voy.ce que dit Harrington, témoin oculaire, dans les Nugtr 
antiqnœ , 1 , 181 , que je voudrais montrer comme la meilleure 
preuve de la conduite de Jacques, si les passages u’étaienttuut-ù-fait 
indécens. 

i. Reynolds, le principal argumentatcur du côté des puritains, était 
presque , s’il ne l’était pas tout-à-fait , l’homme le plus instruit de 
l’Angleterre. 11 fut censuré par sa faction pour avoir fait une faible 
défense ; mais la partialité et les excès auxquels se porta le roi plai- 
dent suffisamment en sa faveur. On dit que Reynolds se plaignit 
delà mauvaise foi du récit de Barlow; Uu,l. et si ni. d’Oxford, il, 
ag3. Jacques écrivit une lettre arrogante à. un certain Blake,ae 
vantant de sa logique supérieure et de son savoir. Strypc , IC/nt- 
gijt , append. , »3t). 

1 hymer, xvi, 565. * ■ >*' R 

3 JV.hitgift de Strypc, 58; On voit par un Pamphlet de l’acon , 
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enjoint strictement aux évêques de procéder contre 
tout ecclésiastique qui ne sc conformerait pas à l’ordre 
prescrit 1 ; ordre que Bancroft , qui vers cette, époque 
succéda à Whitgift dans la dignité de primat , ne se fit 
pas répéter. Mais l’outrage le plus cruel qu’on fit aux 
droits civils de ces hommes, fut l’emprisonnement de 
dix d’entre ceux qui avaient présenté la pétition 
millénaire; les juges déclarèrent dans la chambre 
étoilée que c’était une offense punissable à discrétion , 
et très-près de la trahison et de la félonie, puisqu’elle 
tendait à la sédition et à la rébellion \ Ce fut par un 
tel début que la maison de Stuart indiqua le che- 
min qu’elle voulait suivre. 

Une année entière s’écoula avant que Jacques 
convoquât son premier parlement, principalement 
à cause de l’insalubrité de la saison à Londres. Il au- 
rait peut-être été plus politique de le réunir daus quel- 
que autre cité; car la longueur de cet intervalle donna 
le temps de concevoir une opinion désavantageuse de 

écrit, à ce qu’il semlde , vers la fin de i6o3, vol; i« |>. 38^, com- 
bien d’htumne.*» , qui n’appartenaient pas du tout à* la faction des 
puritains , desiraient qu’il AU fait, des changemens dans l'hglisc. il 
attaque plusieurs ceremonies; la chappe et lé surplis, l’anneau 
de mariage, l’usage des orgues, la forme de ]\|l*solut>()n , le bap- 
tême laïque , etc. ; et s’emporte contre l’abus «le' l’excommuni- 
cation , contre la non-re'sidcncc et les cumuls, le serment ex officia, 
l’exercice de l’ordination et de la juridiction par les évêques seuls , 
dans la persuasion que le doyen et le chapitre consentiront tou- 
jours , etc. ; et , dans 6on désir d’amélioration , il demande « pour- 
quoi 1 état civil serait-il purgé et restauré par de bonnes et saines 
lois, rendues tous les Unis ou quatre ans dans l’asseinbléc du parle- 
ment, apportant le remède aussi promptement que Je temps a ap- 
porte de mal; tandis que l’état ecclesiastique resterait enfoncé 
dans la fange des siècles , et n’éprouverait pas tle changement d’ici 
à rjuaraute-oiuq ans ou plus, i 

.. /,/., Ibid. 

a. Ncal, $32 ; Wiuwood , h, 3fi. * , J. . • A 
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son administration, et aliéna sans ressource le parti 
des puritains. Déjà couraient des libelles pleins 
d’une âpreté jusque-là inconnue sur la conduite du 
roi, qui présentait un contraste bien extraordinaire 
avec celle d'Elisabeth ' 11 est aisé de voir que la 
nation se trompait elle-même dans la persuasion 
qu’elle avait porté à cette princesse plus d’affection 
qu’elle n’en avait réellement ressenti, surtout dans 
ses dernières années; le regret des sujets pour leurs 
monarques morts est souvent inspiré parle sentiment 
d’un mal actuel , plutôt que par le souvenir du bien 
passé. Jacques cependant s’inquiétait peu de la voix 
du peuple, satisfait qu’il était de l’adulation basse et 
dégoûtante de sa cour, uniquement occupé de pro- 
clamer certaines maximes sur la dignité et le pou- 
voir des princes, qu’il avait déjà annoncées dans 
son discours sur la loi véritable des monarchies 
* libres , imprimé quelques années auparavant en 
. Écosse. Dans cet ouvrage, après avoir avancé qu’un 
monarque est la fidèle image de la divinité et prouvé 
le devoir d’une obéissance passive, et, ce qui est 
plus singulier, d’après le passage du livre de Samuel, 
où le prophète peint si énergiquement les misères 
du pouvoir absolu , il nie que les rois d’Écosse doi- 
vent leur couronne à aucun contrat originaire , Fer- 
gus, leur ancêtre, ayant conquis le pays avec scs Irlan- 
dais; et il avance des dogmes bien plus alarmans, par 

i . Voyez un des pamphlets de Sommers, vol. 11 , p. »44 , inti- 
tule* : ji v évités e me ns d un loyal sujet , tirés de l'observation des dis- 
cours du peuple . Il semble avoir eledciit avant Passeinhlee du par- 
lement. Les ambassadeurs do I* rance, Sully ctba ftooerif, ne pen- 
saient qu avec le plus profond 'mépris dtrroi : Lingard/v p. 107 . 
Scs propres comtisans, ainsi que leurs lettres particulières le 
prouvent, ne Taimaient pas et/sr moquaient de lui. 
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exemple , que le_roi fait des statuts cl ordonnances , 
ou il impose telles peiues qu’il lui semble conve- 
nable, sans aucun avis du parlement ou des Etats; 
que les lois générales, établies par le parlement, 
peuvent être, de la seule autorité du roi, mitigées 
ou suspendues pour des motifs connus seulement de 
lui; et que, «quoiqu’un bon roi doive régler toutes 
« ses actions selon la loi, encore n’cst-il pas tenu <i 
a à cela, mais il le fait de sa propre volonté et pour 
« donner l’exemple à ses sujets » Ces doctrines, 
si elles n’étaient pas absolument nouvelles , sem- 
blaient particulièrement inconvenantes et dange- 
reuses dans la bouche d’un souverain. Cependant 
elles venaient bien plus de la vanité de Jacques, et 
de sa haine contre l’esprit républicain du presby- » 
térianisme, que de son amour pour le pouvoir, amour 
qu’en distinguant l’exercice de la possession, il ne 
porta pas à un aussi haut degré que son prédécesseur 
ou son fils. 

Dans la proclamation pour convoquer son premier 
parlement, le roi, après s’être répandu, d’après son 
usage favori , en lieux communs , exprimés en très- 
bon langage, engage toutes les personnes intéres- 
sées au choix des députés d’un comté à les choisir 
parmi les principaux chevaliers, ou gentilshommes 
du pays; et pour la bourgeoisie, il enjoint que le 
choix portent sur des hommes sages et considérables, 
sans désir de plaire à des pareils ou amis , qui sou- 
vent recommandent leurs enfansou leurs proches; il 
prescrit d’éloigner les person nés connues par leur aveu- 
glement superstitieux en matière de religion ou par 

i. OEuvvcs du roi Jacques, p. 207. 
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leur caractère turbulent. Nous \ouloiis, dit-il, qu’on 
ne choisisse ni banqueroutiers ni gens hors la loi, mais 
des hommes connus pour leur bonne conduite et leur 
fortune personnelle. Les shériffs sont charges de ne 
poiut adresser de svrit de convocation à aucune an- 
cienne ville tellement ruinée qu’on ne trouve pas à 
faire de tels choix parmi ceux qui y résident, et où on 
ne peut obtenir une élection légitime. Tous les procès- 
verbaux doivent être examinés eu cour de chancelle- 
rie; et si quelque élection se trouve contraire à la pré- 
sente proclamation, elle sera annulée comme contraire 
à la loi et insuffisante, et les habitans de l’endroit se- 
ront punis d’une amende pour l’avoir faite; et si quel- 
qu’un a été élu contrairement au but , à l’effet et au 
véritable esprit de ladite proclamation, il sera mis à 
l’amende et emprisonné ’. é 

Un pareil contrôle sur les élections parlementaires 
était une infraction choquante de ces privilèges que la 
Chambre des communes avait défendus sous le der- 
nier règne avec tant de fermeté et de succès. Une oc- 
casion se présenta bientôt de débattre ce point im- 
portant. A l’élection du comté de Buckingham, sir 
Francis Goodwin avait été choisi de préférence à sir 
John Fortescue, conseiller privé, et le procès-ver- 
bal renvoyé à la chancellerie. Goodwin ayant été 
mis hors la loi quelques années auparavant, le pro- 
cès-verbal fut renvoyé au shériff, comme contraire 
à la dernière proclamation; et à la seconde élec- 
tion, sir John Fortescue fut proclamé. Cette af- 
faire ayant été portée sous les yeux de la Chambre 
des communes, quelques jours après l’ouverture de 

i. Pari, hist.f i , . * • * . * . ' 
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la session, donna lieu à sa première dispute avfcc 
le nouveau roi. Il fut résolu, après qu’on eut en- 
tendu toute l’affaire et les argumens des membres 
des deux côtés opposés , que Goodwin avait été lé- 
galement élu, le procès-verbal de son élection due- 
mcnt dressé, et qu’on devait l’admettre dans la cham- 
bre. Le premier bruit de cette affaire fut soulevé 
par les pairs, qui demandèrent qu’elle fût discutée 
entre les deux chambres avant qu’on procédât à au- 
cune autre opération. Les communes répondirent 
qu’elles ne regardaient pas comme conforme à l’hon- 
neur de la chambre de donner aucun motif de leur 
conduite. Les pairs répliquèrent que, s’étant en- 
tendus avec le roi à ce sujet, Sa Majesté désirait 
qu’il y eût une conférence entre les deux chambres. 
Au reçu de ce message, la Chambre des communes 
prit la résolution que l’orateur, avec une nombreuse 
députation de ses membres, se rendrait auprès de 
Sa Majesté, et lui expliquerait les raisons de sa 
conduite dans l’affaire de Goodwin. Dans cette confé- 
rence avec le roi, ainsi que le rapporta l’orateur, 
il sembla montrer quelque chagrin , et insista pour 
que la chambre ne se mêlât pas des procès-verbaux 
d’élections, qui nè pouvaient être examinés que 
par la cour de chancellerie; disant que, puisqu’ils te- 
naient de lui et de ses concessions tous leurs privi- 
lèges , il espérait qu’ils ne s’en serviraient pas contre 
lui; il conclut par engager la chambre à conférer 
avec les juges. Après un débat qui semble, d’après 
les notes des journaux, avoir été un peu vif, il fut 
décidé à l’ünanïmité qu'on n aurait pas de confé- 
rence avec les juges ; mais les raisons de la con- 
duite de la chambre furent soumises au roi dans 
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lin mémoire écrit } en réponse aux diverses objec- 
tions de Sa Majesté. Cette pièce fut envoyée aux 
pairs, avec prière de la remettre au roi, et d’être 
les médiateurs en faveur de la cliainbre pour la sa- 
tisfaction de Sa Majesté : ce dernier message était 
plus modeste que le premier dans scs expressions. 
Le roi fit demander l’orateur en particulier, et lui 
dit qu’il était actuellement indécis sur le fond de 
cette affaire; et que, pour sa propre satisfaction, 
il désirait et ordonnait, eu roi absolu, qu'il y eût 
une conférence entre la chambre et les juges. À ce 
message inattendu, dit le journal de la chambre, 
on tomba dans un grand étonnement et un grand 
silence. Mais à la fin , un des députés se leva et 
dit : « l’ordre du prince est comme un coup de fou- 
« dre; son appel à notre fidelité, comme le rugisse- 
« ment d’un lion. A son ordre il n’y a plus rien à oppo- 
« ser; mais comment, ou de quelle manière obéirons- 
« nous ? c’est là que sera la question *. » Il fut résolu que 
la conférence aurait lieu avec les juges, en présence du 
roi et du conseil. Dans cette seconde conférence, le 
roi , après quelques expressions favorables envers la 
chambre, accordant qu’elle était une cour judiciaire et 
qu’elle pouvait juger les procès-verbaux d’élections, 
quoique sans exclure de ce droit la chancellerie , 
proposa que Goodwin et Fortescue tout ensemble 
fussent mis de côté et une nouvelle élection ordon- 
née. Ce compromis fut accepté avec joie par la plus 
grande partie des Communes, après que la dispute 
eut duré près de trois semaines *. On les regarda 

1. Journaux des Communes } i, p. 166. 

5 11 parait qur quelques- mis «les puis ardt-ns pajhiolcs flirtait 
jnéeontcns de ta cpac&sion qu'dfi avaif faite tl’.mnulcr t^rk'uliojt flr 
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comme victorieuses, en tout, clans celle contestation, 
quoique en apparence elles demeurassent loin du ré- 
sultat quelles avaient obtenu quelques années aupa- 
ravant; mais dans la suite on 11e tenta plus jamais 
de contester leur juridiction exclusive. 

La chambre des communes fut engagée , durant 
cette session, dans la défense d’un autre privilège, 
auquel elle attachait peut-être une importance ex- 
cessive. Sir Thomas Shirlcy, un des membres, ayant 
été mis en prison pour une dette privée, avant 
l’assemblée de la chambre , et le geôlier de la prison 
de la Flotte refusant de le mettre en liberté, les 
Communes ne surent comment l’obtenir. Plusieurs 
moyens furent proposés; celui d’envoyer une partie 
des membres avec le sergent et sa masse , pour faire 
ouvrir de force la prison , fut adopté à la suite d’une 
division; mais l’orateur ayant donné à entendre qu’une 
mesure si vigoureuse les exposerait à être poursuivis 
individuellement pour offense envers le roi, elle fut 
prudemment abandonnée. I je geôlier, quoique empri- 
sonné par ordre de la chambre dans un donjon de la 
Tour, ne voulut pas se désister, sachant bien qu’en re- 
lâchant son prisonnier, il deviendrait responsable de 
sa dette. IjCS Communes répugnaient évidemment à 

Goodwin, et dirent qu’ils avaient attire sur eux-mêmes le reproche 
d’inconstance et de légèreté. « Mais l’acclamation de la chambre 
fut que c'était un acte de devoir et non de légèreté. » On pensa 
cependant qu’il était nécessaire , pour sauver l’honneur, que Good- 
win adressât une lettre à l’orateur pour lui faire part de son ac- 
quiescement. P. 168. 

1. Journaux des Communes , 1 47 , etc.; Histoire pari., 997; 
Carte , 111 , 73o, qui donne à cette occasion une revue des premiers 
cas où la chambre avniteo occasion d’intervenir en matière d'élec- 
tions. Voyez aussi une lettre curieuse dcCccildans lA Mémoires de 
Winwood, 11, 18, où il s'efforce avec beaucoup d’art de fairp regar- 
der ce sujet comme peu important 



Digitized by Google 



•>8 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d’aNGLET. 
solliciter l'intervention du roi ; mais apercevant à la tin 
que leur seule autorité étaient insuffisante, « le vice- 
« chambellan , selon uu mémorandum des journaux, 
« fut en secret engagé à aller vers le roi , et à lui sou- 
« mettre humblement le désir qu’il voulût bien or- 
« donner au geôlier, sur sa foi, de mettre en liberté 
« sir Thomas; qu’il ne fît pas voir que celte faveur 
« était sollicitée par la chambre, mais la demandât 
« comme si la prière venait de lui-même. » Par ce 
stratagème, si nous pouvons l’appeler ainsi, les Com- 
munes sauvèrent le point d’honneur et recouvrèrent 
leur prisonnier *. Les craintes du geôlier, cependant, de 
s’exposer lui -même à être poursuivi en le mettant eu 
liberté, donnèrent lieu à un statut qui autorisait le 
créancier à obtenir un nouveau jugement contre 
quiconque aurait été délivré en vertu des privilèges 
du parlement, après qu’il aurait été dissous, et déchar- 
geait de toute responsabilité les officiers de la garde 
desquels ces personnes auraient été tirées. C’est ici la 
première reconnaissance législative du privilège ’. 
La plus importante partie est une clause ajoutée à 
l’acte, « que rien de ce qui y est contenu n’aura pour 
u effet de diminuer aucune punition qui pourrait être 
« infligée par la suite, en vertu d’une censure en par- 
« lement, à quiconque à l’avenir ferait ou ferait faire 
« une telle arrestation , comme il est dit ci-dessus. « Le 
droit d’emprisonnement, dans de semblables cas au 
moins, par un vote de la chambre des communes, 
est maintenu ici sans aucune équivoque. 

11 n’est pas nécessaire de répéter les plaintes pour 

I. Journa.ua des Communes , pag >55, etc. ; Hi si. l'arl., io»8; 
Carte , 734? 
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cause «Tahus ecclésiastiques mises en avant par cette 
chambre «les communes, comme par celles qui l’a- 
vaient précédée. Jacques, en se rangeant ouvertement 
du côté des évêques, avait répandu l’alarme dans le 
parti réformé. On prévit qu’il irait plus loin que la reine 
à laquelle il succédait, et dont l'humeur incertaine, 
aussi bien que les inclinations de quelques-uns de ses 
conseillers, avait puissamment contre-balancé l’aver- 
sion que lui inspiraient les novateurs. Un code de 
nouveaux canons avait été récemment rédigé dans une 
convocation à laquelle le roi avait donné son assenti- 
ment , code obligatoire peut-être pour le clergé, mais 
qui tendait à faire peser sur toute la nation une au- 
torité illégale. Il imposait des sermens , exigeait dans 
certains cas des cautions des laïques, et visait à 
exclure les non-conformistes de tous les droits ci- 
vils '. Au sujet de ces canons, aussi-bien que d’au- 
tres griefs, la chambre des communes fit des remon- 
trances dans une conférence avec la chambre des 
pairs, mais aveo. peu d’effet immédiat ’. Elle fit un 
effort plus remarquable en attaquant quelques griefs 

i. Par un de ces canons, toute personne qui affirme qu’un des 
trente-neuf articles est erroné est excommuniée ipso facto ; consé- 
quemment devient incapable de témoignage, de poursuivre ses 
debiteurs, etc. Neaî , qOO. Mais les cours de justice n’eurent aucun 
égard à ces excommunications ipso facto. 

a. Pamphlets de Snmers, u, 1 4 , Journaux, 199, aï 5 , a 38 ; 
U. st. pari. 1067. On dit qu’un bill qui restreignait les excommunica- 
tions passa en loi, ce qui ne paraît pas être vrai, quoique Jacques lui- 
méme eût fait des objections contre leur multiplicité. Je ne puis 
trouver la trace d’un tel bill dans les journaux au-delà du comité,." 
et il n’est point dans le livre des statuts. Le fait est que le roi dési- 
rait que la chambre s’entendit sur ce sujet avec la convocation , ce 
que la chambre pensa justement être sans exemple , et dérogatoire à 
ses privilèges ; niais elle offrit de conférer avec les évêques, comme 
lords du parlement. Journaux , 173. 
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publics temporels par leur nature, et qui, quoique 
depuis long-temps l’objet de plaintes générales, étaient 
étroitement entrelacés avec les prérogatives anciennes 
et non disputées de la couronne. Des plaintes furent 
portées et des innovations projetées par les communes 
en i6o/|; telles qu’Elisabcth y eût opposé un dur mes- 
sage, et peut-être les auteurs des propositions en eus- 
sent-ils été punis. Jacques, cependant, n’était pas en- 
tièrement contraire à quelques-uns des changemens 
proposés , attendu qu’il avait l’espérance d’en tirerun 
avantage pécuniaire. Les deux principales réclama- 
tions portaient contre 1 approvisionnement de la cour 
et les charges de la tenure militaire. Le premier 
abus avait été combattu par non moins de trente-six 
statuts, comme les communes l’avancent dans une pé- 
tition au roi ; et cependant la presse des charriots et 
voitures, l’extorsion des vivres pour l’usage du roi , à 
des prix bien au-dessous de leur véritable valeur et 
en plus grande quantité qu’il n’était nécessaire, conti- 
nuaient de prévaloir en vertu d’ordres émanés du bu- 
reau «lit du tapis vert, et étaient soutenues, en cas d’hé- 
sitation ou de résistance, par l’emprisounement d’après 
ces ordres. Les pourvoyeurs nous sont montrés comme 
vivant a discrétion dans tout lepavs, coupant les bois 
sans le consentement des propriétaires, et commandant 
toute sorte de travail pour peu ou point de salaire '. 
L approvisionnement de la cour était un très-ancien 
sujet de remontrai) oe ; mais les revenus insuffisans de 
. * a couronne, et la dignité qu’on supposait attachée à 
ce droit de pillage, avaient empêché qu’on ne ten- 
tai de 1 abolir. Les communes semblèrent encore plus 

i. OEmrri üc Bacon., 1 , 6a4; JourUnur, \go , oi5. 
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attenter à l’orgueil de notre monarchie léodale quand 
elles proposèrent de supprimer le droit de tutelle en 
chevalerie, cette tyrannie lucrative, léguée par les 
conquérons normands, et qui attribuait au suzerain 
la tutelle de son vassal jusqu’à ce qu’il eût atteint lage 
de vingt-un ans, sans rendre compte des profits. 
Parmi d’autres griefs, celui-ci fut renvoyé à un comité 
dans lequel Bacon prit une part active. Elles obtinrent 
une conférence à ce sujet avec les pairs, qui refusè- 
rent leur assentiment à tout bill qui supprimerait la 
tutelle en chevalerie, mais offrirent de se joindre, 
dans ce dessein, à une pétition adressée au roi, seule 
façon de procéder, dirent-ils, car on ne pouvait 
appeler cela un grief, puisqu’il avait été patiem- 
ment enduré par leurs ancêtres aussi-bien que par 
eux-mêmes, et était avoué par la loi du pays. En- 
fin, les pairs conseillèrent d’abandonner ce projet 
pour le moment, comme n’étant pas de nature à 
être présenté dans le premier parlement tenu sous 
le roi '. 

Au milieu deces témoignages de désaffection donnés 
à l’administration civile et ecclésiastique, la chambre 
des communes ne se sentait pas très-portée à saluer 
le nouveau monarque avec un subside. Aucune de- 
mande ne lui avait été faite, bien moins encore avait- 
elle reçu quelque preuve des besoins du roi; et elle 
savait par expérience qu’une détermination obstinée 
de ne céder à aucun de ses désirs ne serait guère 
ébranlée par une concession libérale d’argent. Les 
députés avaient même passé le bill ordinaire qui 
accordait les droits de tonnage et de pesage pour la vie 
du roi, avec certaines réserves qui offensèrent la cour, 



Journaux des Communes , 1S0, etc. 
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et qu’apparemment ensuite ils retranchèrent. Mais 
il y avait si peu de disposition à faire quelque chose 
de plus que le roi leur envoya un message pour expri- 
mer le désir qu’il avait que les communes ne s’occupas- 
sent pas d’un subside, les assurant qu’il ne pren- 
drait pas mal leur silence à ce sujet. Par cet artifice, 
qu iétait plus que visible, il s’épargna la mortification 
assez probable de voir la proposition rejetée 

Le mécontentement du roi de la conduite de cette 
session, qu’il semble avoir assez fortement exprimé 
dans un discours à la chambre qui n’a pas été con- 
servé ' , donna lieu à une apologie très-remarquable , 
préparée par un comité nommé par la chambre, et 
intitulée : « Projet d’apologie et de satisfaction à 
«■ remettre à Sa Majesté ; » quoiqu’il ne paraisse 
pas que ce fût là le titre le plus convenable. Elle 
contient une pleine et entière justification de tous les 
actes au sujet desquels Jacques avait pris ombrage, 
et soutient avec une hardiesse respectueuse, et dans 
un langage explicite, les droits constitutionnels et les 
libertés du parlement. Si la monarchie d’Angleterre 
avait été regardée comme aussi absolue, sous les Plan- 
tagenet et les Tudor, que Hume s’est efforcé de le 
faire croire, les communes de 1604 auraient fait un 
pas bien surprenant dans leurs notions de liberté de- 
puis l’avènement du roi. En parlant de ce qu’elles ap- 
pellent les fausses informations données à sa Majesté 
sur trois choses, savoir : que leurs privilèges n’existent 
pas de droit, mais seulement par grâce, et sont renou- 
velés dans chaque parlement sur leur pétition ; que la 
chambre n’est pas une cour tenant des registres légaux, 
ni même qui puisse commander l’examen desdits re- 

i . Journaux . ’ j(ï 

•j. IJ , q3o. 
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gistres;que l’examen des procès-verbaux d’élection des 
chevaliers et des bourgeois n’est pas de leur compétence, 
et appartient à la chancellerie , ces assertions, disent- 
elles , « tendent directement et ouvertement à un 
« entier renversement des privilèges fondamentaux 
« de notre chambre , et par là des droits et libertés 
a de toutes les communes de votre royaume d’An- 
« gleterre, lesquels nous et nos ancêtres, depuis un 
a temps immémorial, avons possédés sous les nobles 
« prédécesseurs de votre Majesté ; » et contre ces as- 
sertions, elles protestent expressément comme déro- 
geant, au plus haut degré, à la vraie dignité et à l’au- 
torité du parlement; désirant que leurs protestations 
soient enregistrées pour parvenir à la postérité , elles 
soutiennent au contraire :« i° que leurs privilèges et 
« libertés sont leurs droits et leur héritage, non moins 
« que leurs terres et leurs biens-meubles; a° qu’on 
« ne peut les leur enlever, les nier , ni les restreindre 
« sans que le tort n’en retombe sur la totalité du 
a royaume ; 3° que leur requête , à l’ouverture d’un 
« parlement , pour jouir de leurs privilèges, n’est 
« qu’un acte de pure forme et n’affaiblit nullement 
« leur droit ; 4° que leur chambre est une cour 
a de greffe , et a toujours passé pour telle ; 5° qu’il 
a n’y a pas dans tout le royaume de cour si élevée 
« qui puisse entrer en comparaison , soit pour la 
« dignité ou l’autorité, avec la haute cour du par- 
ce lement, laquelle, avec l’assentiment royal de Sa Ma- 
« jesté, donne des lois aux autres cours , mais ne 
« reçoit des autres cours ni lois ni ordres ; 6° que la 
« chambre des communes est seule et unique juge de 
« toutes sortes de procès-verbaux , et de l’élection de 
« tous ses membres, sans quoi la franchise des élec- 
ÏOM. il. , ‘ . .3 
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« tions ne serait pas entière. » Elles déclarèrent 
que dans cette session les privilèges de la chambre 
ont été plus universellement et plus dangereuse- 
ment attaqués que jamais, à ce quelles croyent, 
depuis la fondation des parlemens ; que par égard 
pour le sexe et l’âge de la feue reiue, et beaucoup 
plus dans la vue d’éviter toute espèce de troubles , 
que des pratiques criminelles auraient pu faire servir 
à empêcher le paisible avènement de Sa Majesté , on 
avait alors laissé passer des actions qu’on espérait 
dans la suite des temps redresser et rectifier; tan- 
dis que» , dans le parlement actuel , ce n’étaient pas 
les seuls privilèges, mais toutes les libertés du par- 
lement et du royaume qui leur avaient été retirées, 
o Ce qui fait, » continuent- elles, « que nous, vos 
« pauvres communes , devons veiller sur nos privi- 
« lèges , est en soi-même manifeste pour tous les 
« hommes. Les prérogatives des princes augmentent 
« aisément et journellement. Lçs privilèges des sujets * • 
« sont pour la plupart dans un danger permanent; * 
« on peut les conserver à force de soin et de pru- 
« dence, mais une fois perdus on ne peut plus les .. 

« recouvrer sans beaucoup de trouble. » Elles, en- 
trent alors dans le détail des diverses matières qui 
avaient été traitées durant la session, l’élection de 
Goodwin , l’arrestation de Shirley, et quelques autres 
petits débats de privilèges auxquels les limites que 
je me suis prescrites ne me permettent pas de faire 
attention. « Nous ne pensons pas, disent-elles en par- 
lant de l’affaire de Goodwin, que l’opinion des juges, 

« que cependant nous respectons beaucoup dans sa 
« vraie place, mais qui ne fait qu’expliquer la loi eom- 
v mime, laquelle s’étend seulement aux cours in férir u- 
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« rcs et permanentes, doive apporter aucun préjudice 
« à cette haute cour du parlement, dont le pouvoir, 
ft élevé au-dessus de la loi , n’est pas fondé sur la loi 
« commune, et qui possède ses droits et ses privilèges 
« particuliers. » Elles justifièrent leurs efforts pour 
obtenir le redressement des griefs publics et religieux: 
« Votre Majesté serait mal informée, lui disent-elles, 
« si quelqu’un lui assurait que les rois d’Angleterre 
. « ont par eux-mêmes un pouvoir absolu, soit de chan- 
' « ger la religion , ce que Dieu ne laisse au pouvoir 
« d’aucun mortel que ce soit , soit de faire des lois 
« qui la concernent, autrement que dans les affaires 
• « temporelles, et d’après le consentement du parle- 
« ment. Nous reconnaissons par nos sermens , et re- 
a connaîtrons dans tous les temps, que Votre Majesté 
« est souverain seigneur et suprême gouverneur dans 
« l’une comme dans l'autre occasion ‘. » Telle était la 
voix des communes d’Angleterre en 1604, au commen- 
cement de ce grand débat pour leurs libertés, qui a oc- 
cupé toute la durée de la maison des Stuart. Mais il 
n’est pas certain que cette apologie ait jamais été pré- 
sentée au roi, quoiqu’il semble y faire allusion dans une 
lettre écrite à un de ses ministres vers cette époque *. 

i. Hts f . /tari., io3o * tV après *le tirait parlent, de Petyt , le 
premier livre , autant que je sache , où cet important document 
soit présenté. Les Journaux , pag. ifî , contiennent seulement le 
premier paragraphe. Hume et Carie l’ont ignoré. Rapin y fait al- 
I u sion . 

On remarqua que la présence des membres dans dette session fut 
plus assidue qu’elle ne l’avait jamais etc -, de sorte qu’on fut obligé 
de se procurer de nouveaux sièges. Journaux , 1 4 > • 

a. « Mon cher 3 , tel est actuellement mon malheur, qu’il faut que 
je sois en ce moment secrétaire du riiablé pour répondre aux lettres 
que vous lui avez adressées. Qu’on retarde d’entrer en matière au 
sujet du subside* jusqu’à la prochaine réuuion du conseil , je pense 
que cela n’est pas convertible / spécialement pour trois raisons. La 
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La session suivante, remarquable par la conspira- 
tion de quelques hommes poussés au désespoir, pour 
faire sauter les deux chambres du parlement avec 
de la poudre à canon, le jour de leur réunion , ne 
produisit rien qui soit digne de nous occuper. Un 
bill pour régulariser ou probablement supprimer 
l’approvisionnement de la cour fut rejeté par les 
pairs. I^es communes envoyèrent un autre bill dans 
le même dessein , et la chambre haute le rejeta sans 
discussion sur le principe, établi peut-être pour la 
première fois, que le même bill ne pouvait être pro- 

première, vous voyez qu’il a .déjà été ajourné plus long-temps 
que toute autre affaire, et. cependant que la Chambre basse est 
toujours 1 plus éloignée de s’en occuper; et (comme dans tout'£c 
qui me concerne) le retard ne les rapproche pas de moi , mais au 
contraire chaque heure enfante parmi eux un nouveau sujet de 
contradiction , et chaque jour produit une nouvelle matière à 
séditions, tant leurs cervelles sont fertiles à tout envenimer.* La 
seconde raison , c’est que le parlement est maintenant si près de 
sa fin, que cette affaire ne peut comporter un plus long délai; la 
troisième, c’est que si le subside n’est pas accordé avant qu’ils aient 
reçu ma réponse à leur pétition , il ne le sera jamais ; car la volonté 
d’un homme ou d’un ange ne pourrait trouver une réponse agréable 
à leur proposition, à moins que je n’ête la couronne non*seu- 
lement de dessus ma tète, mais encore de dessus la tête flè tous 
ceux qui doivent me succéder, et que je ne la dépose à leurs pieds. 
Cette liberté d’exprimer mes pensées qu’aucune extrémité , embar- 
ras ou péril de ma vie ne m’a jamais pu faire abandonner, je la con- 
serverai aussi long-temps que mon ame restera dans mon corps. 
Quant aux réserves jointes au bill de tonnage et de pesage, j’at- 
tends de vous, de la Chambre haute, de votre amour et de vptre 
sagesse , que vous m’aiderex à ce sujet , sans quoi ils inc dépouille- 
ront on toutes pho9es, moi eL toute ma postérité. Communiquez la 
présente au petit 10 et au gros Suirolk. Ainsi, adieu de mon désert , 
car j’aimerais mieux vivre (comme Dieu en ordonnera) hermite dans 
cette forêt, que roi d’un peuple pareil à la bande de puritains qui 
gouverne la chambre basse. J. R. » 

MS S. dans la possession de l'auteur. 

Je ne puis dire qui on désigne dans celte lettre par le nombre 3 
peut-être est-cc le comte de Dunbar^ Par le nombre 10 , on doit sans 
doute entendre Salisbury. 



. •'< CH AP. VI. JACQUES i". ’V] 

pose deux fois dans une même session Les lords vo- 
tèrent un subside liberal, îjue le roi, qui n’en avait pas 
eu depuis trois ans qu’il régnait, était en droit de de- 
mander. Quoiqu’il eût conclu la paix avec l’Espagne 
bientôt après son avènement, cependant la feue reine 
avait laissé une dette de 4oo,ooo livres sterl., et d’au- 
tres charges étaient retombées sur la couronne. Mais 
le bill pour ce subside resta long-temps dans la cham- 
bre des communes, qui vota quelle ne le passerait 
pas jusqu’à ce que sa liste de griefs fut prête à être 
présentée. Un n’y fit aucune attention jusqu’à la ses- 
sion suivante, qui commença en novembre iGu6; 
le roi fit alors une réponse à chacun des seize articles 
de griefs allégués. La plus grande partie avait rap- 
port à certaines concessions accordées à des indi- 
vidus en guise de monopoles ; le roi les défendit 
dans sa réponse, ou bien renvoya les parties par-de- 
vant les cours de justice pour y faire juger leur légalité. 
La principale affaire de cette troisième session, comme 
il en avait été de la précédente, fut le projet chéri de 
Jacques d’unir parfaitement l’Angleterre et l’Écossc. 
On peut présumer, quoique cela n’ait jamais été ouver- 
tement proposé que ses vues s’étendaient à une incor- 

i. Hist. pari Journ 274» 278, etc. Dans une conférence avec 
les pairs au sujette cc'bill, M. Iiare , un des membres des com- 
munes , parla avec tant Je chaleur qu’il offensa leurs seigneuries, et 
encourut leurs réprimandes. « Vqüs an riez pensé , dit. sir Thomas 
Hody, dans une lettre manuscrite qu’on trouve dans le Muséum, 
Sloane; MSS. 4161, que Hnrc et Hyde représentaient deux tribunes 
«lu peuple, u Mais la chambre des Communes ressentit celte atteinte 
à ses privilèges j et, après avoir tlécide' que M. Haie ne s’etait 
trompe' en rien dans la confc'rence avec les pairs , elle envoya un 
message pour informer l’autic chambre de sa decision , et pour re- 
quérir « cjue les lords voulussent bien dans la suite s’abstenir «l’au- 
cun reproche ou réprimande dans leurs conférences. » Journaux 
dcS 20 et 22 février. ' 



38 histoire com sTirtmoru* elle u'amglet. . , 
poration législative Mais ilans tous les discours à ce 
sujet, et surtout dans les siens propres, on ne distingue 
jamais nettement son - but. Il vante continuellement les 
' avantages de l’unitéde lois, et célèbre en même temps 
comme meilleures célles de l’Angleterre qu’évidem- 
ment les Écossais n’étaient pas portés à adopter. * 
Pourquoi donc imputer ce délai à notre parlement 
anglais s’il attendit l’aveu du parlement de l’autre 
royaume? quelles mesures furent proposées dans ce 
dessein que les communes aient refusées, si ce n’est 
seulement la naturalisation des ante-nati, ou des 
Écossais' ués avant l’avènement du roi à notre 
trône, mesure qui ne devait avoir qu’un effet tem- 
poraire* ? Cependant Hume, toujours porté à louer 

* - > * , ' ’ # ’ ' *, , * y *• 

1. Journaux , 3 ‘6. ; , T • ÜjSj «j* * 

Un historien, critique habile, doute que Jacques ait aspire à 

une union législative, quoique conseilléc^par Bacon. Histoire iVÈ- 
cosse de Laing , m, 17 . 11 est certain que ses discours à ce sujet n’en 
fout pas mention; et je ne sache pas que cela ait été positivement mi» 
en avant par le gouverncment'. Cependant il est difficile de voir com- 
ment Tincorporation aurait pu être complète sans cela. Bacon non- 
seulement a en vue la formation d’un seul parlement , mais les cban- * 
gemens necessaires pour l’effectuer, vol.i, pag. 638, lorsqu’il dit 
que le comité préalable' des lords -pourrait être adopté dans cer- 
tains cas, «non dans tous. Gcci est une justification suffisante de; 
lenteurs du parlement d’Angleterre. Les juges ordinaires qui sié- 
geaient dans la chambre ne goûtaient pas le projet de'B.icon de re- 
fondre toutes nos lois, y oyez son discours, v. 1 , p. 654, pour natu- 
raliser les ante-nali. Dans ce discours il avance que le royaume 
n’est pas suffisamment peuplé ; « les contrécs de la France, de l’L-.j 
lalic, de la Flandre, cl quelques. parties de l’AUcmagnc, jçîans un 
"espace égal de terrain , contiennent et nourrissent une bil*o plus 
grande quantité de gens, si on les dénombrait : 1 » il va même jusqu’à 
avancer que la population a été plus considérable sous l’heptarchic, 
absurdité à laquelle il ne devait pas croire. 

2 . Il fut soutenu par douze juges sur quatorze, dans l’affaire de 
Calvin, que po&t-naû, ouJScossaLs nés apres l’avéneinent du roi, 
étaient sujets naturels du roi d’Angleterre. Celle proposition est 
émise et démontrée d’dho j minière irrésistible par Coke, alors grîml 
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co monarque aux dépens de son peuple, après avoir 
donné des louanges méritées à son discours en fa- 
veur de l’union, qui est en tout un ouvrage judicieux 
et bien écrit, accuse le parlement de préjugés, de 
répugnance et d’obstination. Le code , comme on 
peut l’appeler, d’inimitié internationale, ces noim- 
hreux statuts qui traitaient les habitans du nord 
de cette île comme des étrangers et des ennemis, fu- 
rent entièrement abrogés. Si les communes, au mo- 
ment où, d’un coté, la théorie de notre propre consti- 
tution était si mal établie,. et de l’autre la pratique 
si pleine d’abus, n’entrèrent pas précipitamment dans 
des projets qui pouvaient créer encore plus de diffi- 
cultés dans toutes les questions entre Ja couronne et 
elles, projets qu’il n’y avait d’ailleurs poiut de néces- 



juge, avec le savoir profond qu'on lui connaît. Procès tl’ Etal , 
v. il, 559. 4 

On doit faire observer que les plus hautes prétentions de la 
prérogative se mêlaient intimement à cette question de naturali^ 
safion; elle fut soutenue en vertu du principe monarchique de la 
fidélité personnelle au souverain , opposé à la théorie demi-répu- 
hlicaine qu’on Apercevait dans la proposition contraire. « La fidé- 
lité, 'dit lord Bacon, » est plus étendmê et d’une plus large por- 
tée que les lois ou les royaumes, elle ne peut subsister par 
les lois simplement , car elle commence avant les lois j elle continue 
après les lois, elle est en vigueur quand les lois. sont suspendues 
et n’ont plus leur, force, » Id. 596. De même lord Coke : « Tout 
devoir, imposé par la loi ou* une règle venue de l’homme, peut 
être aboli; mais Ja fidélité naturelle ou l’obéissance du sujet en- 
vers le souverain nejpeut l’être: ergo l’obéissance ou la fidélité 
naturelle envers le souverain ne peut être abolie par une loi ou 
par une règle établie par les hommes; » 65a’ 

Beaucoup de doutes s’élèvent au sujet du jugement de cette 
fameuse affaire. Sa plus sûre base est la. longue série des précédons, 
qui prouvent que les natifs de Jersey, Cuerucsey, Calais., la Nor- 
mandie et la Guieiiuc, pendant que ces pays appartenaient aux rois , 
d’Anglelcrre , quoique n’appartenant pas de droit à sa couronne, 
li’a valent jamais passe pour des étrangers. • * 



* 
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site impérieuse de mettre sur-le-champ à effet, on 
doit considérer cette conduite comme une preuve 
de plus de leur sagesse et de leur patriotisme. La 
lenteur des communes cependant, dans cette mesure 
favorite quelles s'efforcèrent de déjouer par les dé- 
lais et les obstacles qu’elles suscitèrent, quoiqu'elles 
ne pussent refuser de s’en occuper , offensa beaucoup 
le roi : il le manifesta dans un discours aux deux 
chambres avec la hauteur, mais non avec la dignité 
d’Élisabeth. Il les menaça d’habiter alternativement 
dans les deux royaumes , ou de tenir sa cour à 
York; il releva, avec une âcreté singulière, certains 
discours tenus dans la chambre, et où probablement 
sa réputation n’avait pas été épargnée 1 . « Je ne m’at- 
# tendais pas, dit-il, à de telles œuvres de vos mains, 
« à des personnalités que, plus que tout autre , je pen- 
« sais que vous deviez proscrire , comme ne conve- 
a naqt pas à la gravité de votre assemblée. Je suis 

votre roi; je suis chargé de vous gouverner, et je 
« répondrai de vos erreurs ; je suis un homme de 
« chair et de sang , et j’ai mes passions et mes af- 
« fections comme les autres hommes ; je vous en prie , 
« ne me poussez pas trop fort à faire ce dont mon 
« pouvoir me donnerait peut-être la tentation *. » 

1 . La chambre avait récemment expulsé de son sein sir Chris- 
tophe Pigott pour avoir mal parlé dans un discours de la nation 
écossaise. Journaux , i3 février 1607. 

2. Journaux des Communes , 366. 

Les journaux sont pleins de notes sur ces longues discussions au 
sujet de Punion en 1604, 1606, 1607, et même 1610. Il est aisé d’a- 
percevoir la crainte que la prérogative n’y gagnîU par des moyen* 
quelconques. On fit des objections au nom nouveau de Grande-Bre- 
tagne. Quelqu'un dit : Nous ne pouvons faire des lois pour la Grande- 
Bretagne, p.*i8fi. Un autic, avec une sagacité plus surprenante, crai- 
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Il est très-probable, comme l’cxpcriencc l’a fait 
voir, qu’une telle marque de déplaisir de la part 
• d’Elisabeth aurait assuré la soumission repentante 
des communes. Mais dans quelques années de la plus 
parfaite tranquillité , il y avait eu dans l’opinion pu- 
blique une de ces révolutions qu’un gouvernement 
n’observe ordinairement jamais assez. Deux causes 
avaient contribué à maintenir l’administration de la 
reine, l’affection et la crainte. L’attachement était 
venu du sentiment des dangers qu’elle avait courus 
et de la gloire qu’elle avait acquise à son peuple , 
contenu , bien que non subjugué par la crainte qu’in- 
spiraient son courage sévère et sa rigueur dans la 
vengeance. Pas la moindre étincelle d’affection loyale - 
ne brûlait pour Jacques dans les cœurs de sa na- 
tion, tandis que ses manières faciles et pusillanimes, 
quoiqu’il fût sujet à la colère, avaient insensible- 
ment diminué ces sentimens de crainte que l’humeur 
des rois a coutume d’exciter. Les communes , après 
quelques discours qui peignaient leur irritation , ré- 
solurent de faire connaître au roi , par l’organe de 

leur orateur, leur désir qu’il voulût bien n’accueillir 
« », 1 
aucun rapport particulier, prendre ses informations 

sur le vœu de la chambre dans la chambre elle-même;* 

permettre aux personnes qu’il avait blâmées pour 

leurs discours, de se justifier elles -mêmes devant 

lui, et, par quelque gracieux message, leur faire con- 

Lnait que le roi ne succédât, d’après le droit que les légistes appel- 
lent remit top, aux prérogatives des rois bretons avant Jules Ccsar,^ce 
qui mettrait de côté la grande charte , p. i85. * „ ' « 

Jacques prit le titre de roi de la Grande-Bretagne , la seconde 
. année de son régne. Lord Bacon rédigea à ce sujet une belle procla- 
mation. Bacon, i, 6aîj Rymer, xvi, Go3. Mats pende temps après ce 
titre fut abandonné. 
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naître son intention de les laisser émettre leurs opi- 
» nions sans crainte et en pleine liberté. Le jour suivant, 
l’orateur communiqua une réponse courte, mais polie,- 
qu’il avait reçue du roi, exprimant son désir de main- 
tenir leurs privilèges, surtout celui de la liberté de 
la parole *. Cette réponse, cependant , n’empêcha pas 
l’envoi, quelques jours après, d’un message sur les dé- 
bats de la chambre, et sur quelques clauses introduites 
dans le bill pour l’abolition de toute loi hostile entre 
les deux royaumes. Une pétition ayant été préparée 
par un comité, sous la direction de la chambre, pour 
demander une meilleure exécution des lois contre les 
, récusaus , l’orateur, sur sa proposition que la pétition 
fût lue, dit que Sa Majesté avait pris note de la péti- 
tion comme d’une affaire qui lui appartenait à elle- 
înêmc, et qu’en conséquence il n était pas nécessaire 
de la presser. Cette intervention provoqua quelques 
membres à s’en plaiudre comme d’une atteinte à 
leurs libertés ; l’orateur représenta qu’il existait plu- 
sieurs précédons du temps de la feue reine , où elle 
avait empêché la chambre de se mêler de diverses 
matières politiques. Ceci, comme fait matériel , était 
trop notoire pour être nié. La motion fut faite de 
V-'réer un comité « chargé de rechercher les précé- 
« dens des temps anciens ou modernes concernant . 
« les messages du souverain magistrat , roi ou reine 
« de ce royaume, au sujet de pétitions présentées à 
« la chambre desk-ommunes ’. » Le roi intervint par 
\iç second message, et déclara que, quoique la pé- 
tition fût telle que jamais rien de pareil n’avait été 

**!?*'< ^ ^ 

i . P. 3^0. f 

» 'Pi 377- 
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lu dans la chambre, et contînt des matières dont 
la chambre ne devait pas prendre connaissance , ce- 
pendant, si la chambre jugeait nécessaire quelle fût 
lue , il ne s’opposait pas à la lecture. Les communes 
furent si contentes de cette concession, qu’on n’alla 
pas plus loin , et que la pétition , dit le journal , fut 
à la fin, d’un accord général, mise de côté. Elle 
contenait quelques fortes remontrances contre les 
• abus ecclésiastiques,, et en faveur des puritains qu’on 
dépouillait et à qui l’on fermait la bouche , mais tel- 
les que la chambre en avait déjà souvent exprimé 
de diverses manières l . 

Les ministres trahirent, d’uue manière encore 
* . 

plus évidente, leur méfiance de toute intervention 
des communes dans la conduite des affaires publi- 
ques, dans une occasion d’uue autre nature. La paix 
conclue avec l’Espagne en i6o4 , contre ’le vœu gé- 
néral bien prononcé *, n’avait ni écarte tout sujet 
de dispute entre les gouvernemens , ni diminué la 
haine des nations. L’Espagne soutenait à cette épo- 
que les prétentions les plus déplacées à la uavigatiou 
exclusive au-delà des tropiques, cfà la possession 
exclusive aussi du continent de 1 Amérique.; taudis 
que les négocians anglais, l’esprit rempli des expédi- 

i. P. 384. j 

i. Jacques entretenait l’etrange idée que la guerre avec.] Espagne 
cessait par son avènement au trône. Par une proclamation datée du 
& juin i6o3 , il permet à scs sujets de garder les vaisscanx qu’lis 
auraient captures avant le a4 avril $ mais il ordonne que toutes les 
prises faites depuis soient restituées ù leurs propriétaire*. Kymei, 
xvi , 5i6. Il avait été habitué à appeler les Hollandais rebelles . et 
ce fut à grand peine que Cccil l’em pécha de déployer sa partialité 
encore plus outrageusement. Carie, m, 7*4* i° us membres 
du conseil, excepté ce mjbislre, fuitnt, dit-on, favorable® a la paii- 

id; . 
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lions si lucratives du règne. d’Élisabeth, ne pouvaient 
renoncer à prendre leur part des riches moissons des 
Indes par des voyages de contrebande et quelquefois 
i de piraterie. Ce conflit d’intc'rêts conduisit naturelle- 
ment à des plaintes réciproques de tyrannie mari- 
time et de fraude ; elles n’étaient vraisemblablement 
pas mal fondées , car l’un des partis était aussi ac- 
coutumé à l’exercice despotique d’un vaste pouvoir, 
que l’autre à la hardiesse et à la cupidité. Le pen- 
chant du roi le portait à conserver des relations ami- 
cales avec l’Espagne , ou plutôt à la courtiser sans 
déguisement et avec une partialité impolitique 1 . Mais 
cette conduite choquait tellement les préjugés de 
scs sujets, qu’aucun acte peut-être de son adminis- 
tration ne produisit un effet plus fâcheux pour sa * 
popularité. Les marchands présentèrent aux com- 
munes, dans cette session de 1607, une pétition sur 
leurs griefs contre l’Espagne , entrant , au sujet des 
cruautés qu’ils avaient subies, dans des détails qui 
ne pouvaient manquer d’exaspérer l’assemblée. Rien • 
cependant ne fut fait pendant long -temps, mais 
enfin, après avoir reçu le rapport d’un comité nommé 
à ce sujet , la chambre demanda une conférence avec 
les pairs. Ceux-ci, qui agirent dans cette session et 
dans la précédente comme de vrais agens du gou- 
• vernement, donnèrent à entendre dans leur répli- 
que qu’ils pensaient que c’était là un sujet sur lc- 

1. Winwood, v.m, 100, 1 52 , etc . Négociations d’EdniondeSik* 
par Birch. £>i nous en croyons sir Charles Cornwallis , notre r am> \ 1 
bassadeur à Madrid, « l’Angleterre ne perdit jamais une plus belle 
occasion de gagner de l’honneur et de la puissance qu’en discon- 
tinuant cette guerre, » Les Espagnols furent étonnés que la paix eftt 
pu être obtenue à des conditions si avantageuses. Winwood, 
Pas- 7$. • * * ‘ • 
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quel les communes n’avaient point coutume de déli- 
bérer, et prirent du temps pour songer à une confé- 
rence. Après quelques délais elle fut accordée, et sir 
Francis Bacon rendit compte du résultat à la chambre 
basse ; le comte de Salisbury conduisait la conférence 
au nom des pairs. La teneur de son discours , comme 
il est rapporté par Bacon , est très-remarquable. Après 
avoir discuté les motifs de la pétition et grandement 
atténué les torts imputés à 1’Espa.gne, il fit remarquer 
dans quelles circonstances elle avait été présentée à 
la chambre des communes. La couronne d’Angleterre, 
dit-il , était investie du pouvoir absolu de faire la 
guerre ou la paix; et il inféra d’une longue série de 
précédens, dont il soutint la certitude, que les péti- 
tions faites en parlement, sur de telles matières, n’a- 
vaient jamais obtenu que peu de succès; que de grands 
inconvéniens pouvaient résulter du débat public des 
projets du roi , qui , s’ils étaient éventés , seraient 
déjoués ; que si les parlemens avaient jamais été mis 
au courant des affaires de paix ou de guerre d’une 
façon générale, c’était quand le roi et le conseil ju- 
geaient nécessaire d’avoir quelque manifestation du 
zèle et de l’affection du peuple, ou bien lorsqu’ils 
avaient besoin d’argent pour soutenir la guerre, au- 
quel cas la chambre était bien sûre d’en entendre 
parler; les pairs, dit-il, donneraient une bonne inter- 
prétation au désir des communes, en disant qu’il pro- 
venait de leur empressement à assister Sa Majesté dans 
ses résolutions futures , plutôt que d’aucun dessein de 
porter atteinte à son pouvoir suprême , ce que suppo- 
seraient peut-être les gens portés à tirer de leurs 
actes de mauvaises conséquences. Le comte de Nor- 
thamplon, qui joua aussi un rôle dans cette cori- 
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fércnce, soutint, pour prouver que les pairs ne pou- 
vaient concourir à présenter la pétition à la cou- 
ronne, que la chambre des communes, dans sa pre- 
mière origine, devait être uniquement formée de gens 
qui eussent leur résidence et leur établissement dans 
les villes pour lesquelles ils siégeaient; la chambre de- 
vait donc avoir une sagesse particulière et locale, et 
elle n’était pas propre à examiner ou régler les se- 
crets de l’État, qui dépendent d’une telle variété de 
circonstances ; quoiqu’il fût à sa connaissance qu’il 
y avait dans la chambre divers gentilshommes d’une 
capacité réelle et très-propres aux affaires du gou- 
vernement, c’était là un accident de la personne, et 
non l’intention de la place; or les choses devaient 
être prises selon leur institution, et non selon la 
pratique. Les communes paraissent avoir souscrit à 
ce traitement un peu méprisant. Plusieurs précédens 
pouvaient être opposés à ceux du comte de Salisbury, 
plusieurs fois les communes, spécialement sous Ri- 
chard II et Henri VI , avaient pris le droit de donner 
leur avis au sujet de la paix et de la guerre; mais 
l’usage plus récent de la constitution ne leur garan- 
tissait pas une telle intervention. C’était cependant 
une assertion au moins hardie, de soutenir que la 
chambre n’était pas le - véritable canal par lequel les 
griefs publics, ou ceux d’une grande portion de la 
communauté comme les marchands, devaient être 
présentés au trône '. 

I. Bacon, i, 663; Journaux, p. 34i • Carte dit , d’après l'auto- 
rite des dépêches de l’ambassadeur de France, que les ministres mi- 
rent secrètement en avant cette pétition des Communes , afin d’ef 
Ira ver la cour d’Espagne, et pour en Obtenir l'indemnité à donner 
aux marchands, en quoi ils réussirent , ni, 7 6 G Cela est. très- imprô- 
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Pendant l’intervalle de deux ans et demi , qui 
s’écoula avant le commencement de la session sui- 
vante, une décision fut rendue dans la cour de l’é- 
chiquier, qui menaçait de renverser entièrement no- 
tre constitution. Un avait toujours pensé que le 
caractère indispensable d’une monarchie tempérée, 
quelque irrégulier et contradictoire qu’y fût l’exer- 
cice de certaines prérogatives , était qu’on ne pût 
lever aucun impôt sur les 1 sujets sans le consen- 
tement des États. Ce principe essentiel fut établi en 
Angleterre, après beaucoup de débats, par le sta- 
tut intitulé Confînnatio Charlcirum , rendu dans 
la vingt-cinquième année du règne d’Édouard I". 
Plus clair et plus précis dans ses expressions que la 
grande Charte de Jean, il abolissait toutes « aides, 
droits et prises, à moins que ce ne fût du consente- 
ment des communes du royaume, et pour sou profil 
commun, excepté les anciennes aides et prises dues 
et ordinaires: » Le roi renonça formellement aux 
droits qu’il avait mis dernièrement sur la laine. Ainsi 
la lettre du statut et l’histoire du temps conspirent à 
prouver que les impôts sur les marchandises dans 
les ports , auxquels seuls Je mot de prises était ap- 
plicable, ne pouvaient pas plus être levés en vertu 
de la prérogative royale seule, que les taxes inté- 
rieures sur les biens fonciers ou mobiliers, connues 

bable d'après la conduite de Salisbury . (J’cst une erreur de la pari de 
Carte de trop s’eu rapporter aux dépêchés qu’il avait eu la permission 
de lire au dép^t des a ffaires étrangères ; comme si un ambassadeur 
n’était pas sujet à être trompe par les bruits qui circulent dans 
un pays qu’il connaît , en général . trop peu pour pouvoir les ap- 
précier. > 
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à cette époque sous les noms d’aides et de tailles. 
Mais les premiers impôts pouvaient être établis très- 
facilement, et sans risque d’aucune résistance immé- 
diate ; certains anciens droits avaient été conservés 
par le statut*; une longue série d’officiers du fisc et 
de réglemens sur l’exportation et l’importation des 
marchandises devint nécessaire, et il se passa beau- 
coup de temps avant que les souverains de ce royaume 
pussent être amenés à respecter constamment cette 
partie de la loi. De là plusieurs remontrances des com- 
munes, sous Edouard III , contre les maltôtes ou exac- 
tions injustes sur la laine; si elles n’obtinrent pas plus 
qu’une promesse de soulagement, elles maintinrent 
du moins leur prétention et en firent reconnaître la 
justice dans l'intérêt de la postérité. Elles devinrent 
assez puissantes pour l’emporter sous Richard II, * 
sous lequel il y a peu de traces d’impositions • 
illégales ; et , depuis l’avènement de la maison de 
Lancaster, on ne peut nier que tous ces abus avaient 
cessé. Le droit de tonnage et de pesage pour la 
vie du roi, qui, depuis le temps d’Henri V, était ac- 
cordé dans le premier parlement de chaque règne, 

* x i. Il y avait un droit sur la laine, les peaux avec la laine, et le 
cuir, appelé magna , et quelquefois antigua custuma , que Dyerdit 
avoir existe' par prescription, et que les juges, dans l’affaire de Bâtes, 
disent avoir e'tc' imposé par la prérogative du roi. Comme ce droit 
existait avant la vingt-cinquième année du règne d’Édouard I", peu 
importe qu’il eût été imposé ainsi , ou s’il fut accordé par le parle- 
ment. Pendant la discussion cependant, qui eut lieu en 1610 , on dé- 
couvrit un acte de la troisième année du règne d’Édouard I er , qui 
prouve que ce statut avait été accordé par tous les graunls del 
reaime , par la prière des comunes des marchants de tout Angle- 
terre. Haie, 146. La prise des vins, ou le droit de deux tonnes par 
cliaquc vaisseau, est beaucoup plus ancienne; mais comment la 
couronne obtint-elle ce droit ? c’est ce qu’on ne sait pas.’ 
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peut être considéré comme une compensation tacite 
accordée à la couronne pour l’abandon de ces extor- 
sions irrégulières. 

Heuri Vil, le plus rapace, et Henri VIII, le plus 
despote des monarques de l’Angleterre, ne pensèrent 
pas à violer ce droit reconnu. Celle qui la première 
eut de nouveau recours à ce moyen d’accroître le re- 
venu fut Marie, qui, en 1 557 , «tablit un droit sur 
les draps exportés au-delà des iners , et ensuite un 
autre droit sur l’importation des vins de France. Le 
premier de ces droits fut probablement défendu sous 
le prétexte qu’il y avait déjà un droit sur la laine; 
et que si le drap , qui est fabriqué avec de la laine, 
pouvait passer sans payer de droits, la couronne serait 
fraudée dans son revenu. Les marchands, cependant, ne 
voulurent passe soumettre à cet impôt arbitraire; et, 
aussitôt que l’avènement d’Élisabeth eut fait espérer 
qu’un gouvernement vraiment anglais allait se rétablir, 
ils demandèrent à être déchargés de ce fardeau. La 
question paraît, par un mémorandum dans les rap- 
ports de Dyer, avoir été extra-judiciairement déférée 
aux juges, à moins plutôt que les juges n’aient paru 
comme assistans au conseil privé, pour y donner leur 
opinion. Le rapport se termine tout à coup sans 
rien dire de la détermination des juges *. Mais nous 
présumons que si elle eût été en faveur de la cou- 
roune, elle eût été rendue publique; et que la 
majorité des juges n’ait pas été favorable à cette pré- 
tention de la couronne, nous pouvons le croire d’a- 

». Dyer, fol. «65. L'ne argumentation du grand avocat Plowden, 
au sujet de l’augmentation mise par la reine sur les draps , se trouve 
dans le Muséum britannique, Ilargrave MSS. 3a," et sèmble, au- 
.tant que la difficulté d«* IVcritmepermet de juger, opposée nia pro- 
rogative.' * ■ ’ 
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près leur doctrine émise dans un cas semblable , où 
ils soutinrent que le triple droit de douane, im- 
posé à des étrangers pour violation de lettres pa- 
tentes concédant un privilège, était absolument 
contre la loi '. Le gouvernement, cependant, ne vou- 
lut point abandonner ce droit, qui continua d’être 
payé sous Elisabeth. Elle en imposa un aussi sur les 
vins doux. Nous ne voyons pas qu’aucune plainte ait 
été faite en parlement, au sujet de ce nouve^ impôt; 
mais il y est fait allusion par Bacon, dans un de ses 
pamphlets écrits pe'ndant le règne de la reine , comme 
à un grief allégué par ses ennemis. Il le défend, comme 
ne frappant que sur une marchandise étrangère , et 

i . Ce cas que j’ai eu la bonne fortune de découvrir dan» un de» 
MSS. de M. Hargrave, au Muséum britannique, n° i3a, fol. 66, 
est de l’écriture du grand-juge Hydc ( Temp. Carol. i.), qui a écrit 
en marge : « Ceci est le rapport d’une aiTaire insérée dans le MS. ori- 
ginal de milord Dycr, maisqnin’est pas dans les volumes imprimés.» 
Le lecteur jugera par lui-même pourquoi il fut omis, et pourquoi 
le récit du premier cas s'interrompt si brusquement. « Phi- 
lippe et Marie accordèrent à la ville de Southampton que tous les 
vins de Malvoisie fussent débarqués à ce port’, sous peine de 
payer triple douane. Quelques marchands de Venise ayant débar- 
que leurs vins autre part , une poursuite fut portée contre eus 
devant l’échiquier, dans la première année du régne d’Élisabeth , et 
soutenue différentes fois en présence de tons les juges. Huit furent 
d’opinion contre les lettres patentes, parmi lesquels se trouvaient 
Cyer et Catlin, grands- juges, soit parce qu’elles gênaient dans le 
déchargement du Malvoisie la volonté et le bon plaisir des mar- 
chands, ce qui était contraire aux 'lois, statuts et coutumes du 
royaume, grande charte, c. 3o; 9 E. 3; 14 E. 3; 25 E. 3, c. a; 

E. 3; 28 E. 3;aR.2, c. 1, et autres; soit à cause de la perception 
du triple droit de douane , qui est positivement une infraction à la 
loi; aussi la prohibition ci-dessus fut considérée comme particu- 
lière et non publique. Mais le baron Lake é contrit, et Rrowne J. 
pensèrent qu’il y avait lieu à délibérer ; et après, dans une assemblée 
postérieure, à la même session de Pâques, on décida la même 
chose; et ensuite par un vote du parlement, dans la cinquième année 
du règne d’Élisabeth, les lettres patentes contre les étrangers fu- 
rent confirmées et affrmées. » 
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sur une gourmandise qu’on pouvait interdire’. Mais 
en considérant la répugnance d’Elisabeth à demander 
des subsides aux communes, et le rapide accroisse- 
ment du commerce sous son règne , on pourra s’é- 
tonner qu’elle n’ait pas étendu ces impôts à d’autres 
marchandises, et ne se soit pas fait ainsi un gros 
revenu annuel. Que répondre à cela si ce n’est que, 
sachant combien peu un impôt perçu sans le consen- 
tement du parlement était avoué par la loi et par l’u- 
sage, ses ministres évitèrent d’exciter l’attention par 
des innovations auxquelles manquaient le sceau du 
temps et cette sorte de validité qui résulte de la pre- 
scription ’? 

Jacques avait imposé un droit de cinq shellings par 
cent pesant de raisins de Corinthe au-dessus de celui 
de deux shellings et six pence qui avait été accordé, 
par le statut de tonnage et de pesage \ Bâtes , négo- 
ciant en Orient, ayant refusé le paiement, une informa- 
tion fut portée contre lui devant l’échiquier. Un ju- 
gement fut bientôt rendu en faveur de la couronne. 
Les cours de justice, il est à peine nécessaire de le 
dire, n’étaient pas composées d’hommes d’une im- 
partialité consciencieuse entre le roi et les sujets ; 
quelques-uns étaient corrompus par l’espérance d'ob- 
tenir de l’avancement, beaucoup plus par la crainte 

t. Bacon , 1 , 5a i. 

a. Traité de Haie sur tes douanes , part. 3, dans la Collection 
des traités de lois , d’Hargrave. Voyez aussi la préfacé d’Hargrave 
au sujet de l’aifaire de Bâtes, dans les Procès d'étal, où cette im- 
portante question est sa mm ment débattue. 

3. Il avait auparavant publié des lettres patentes établissant un 
droit de six shellings et hui,t pence par livre de tabac, en augmen- 
tation des deux pence déjà payables , dans l’intpntion sans doute de 
faire comme une probibition d une drogue qu’il fait détester. Rymer, 
xn, 6oï. 
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d’être renvoyés, ou trèmWans à la moindre humeur 
du pouvoir. Les discours des grands-juges le baron 
Fleming et le baron Clarke, les deux seuls qui soient 
conservés dans les Rapports de Lanc, contiennent des 
propositions encore pires que leur décision, et entiè- 
rement subversives de toute liberté. « Le pouvoir du 
roi, y est-il dit, est double, ordinaire et absolu: 
ces deux pouvoirs ont diverses lois et diverses fins. 
Le pouvoir ordinaire règle les affaires des parti- 
culiers; il est exercé dans les cours ordinaires, et 
appelé loi commune; elle ne peut être changée en 
substance sans le concours du parlement. Le pou- 
voir absolu du roi ne s’occupe pas des intérêts par- 
ticuliers, mais bien de la sûreté générale; il n’est 
pas dirigé par les règles du droit commun ; il s’ap- 
pelle proprement politique et gouvernement; il varie 
selon sa sagesse, dans la vue du bien public; et'toul 
ce qui est fait dans cette vue est légalement fait. L’af- 
faire en question est une affaire d’Etat; elle doit se 
décider selon la politique et par le pouvoir extraor- 
dinaire du roi. Toutes les douanes (ainsi on appelle 
les droits) sont des effets du commerce étranger; 
or toutes les affaires du commerce et tous les trai- 
tés avec les nations étrangères sont du ressort du 
pouvoir absolu du roi ; en conséquence, celui qui a 
pouvoir sur la cause doit l’avoir sur les effets. Les 
ports de mer sont les portes du roi, qui] peut ouvrir 
et fermer à volonté. » Ils soutiennent que les anciens 
droits sur le vin et la laine ont été établis dans l’o- 
rigine par le pouvoir absolu du roi, et non par une 
concession du parlement. Que ce point de fait soit vrai 
ou faux, ce n’est ‘pas d’une grande importance si oncC- 
connaît que plusieurs statuts onf limite cette préroga- 
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tive. Mais ces juges combattaient l’autorité des sta- 
tuts attentatoires à leur idole. Celui de la quarante- 
cinquième année du règne d’Edouard III, c. 4 > qui 
porte qu'aucune nouvelle imposition ne sera établie 
sur la laine ou sur le cuir, ne devait pas, au dire 
de l’un d’eux, lier les successeurs du roi; car le droit , 
d’établir de tels impôts était un des principaux fleu- 
rons de la couronne d’Angleterre qu’aucun roi ne 
pouvait abandonner. Us célébrèrent la bonté du roi 
qui leur avait permis de discuter ce sujet, s’élevant 
aussi contre l’insolence qu’il y. avait à lui disputer 
un droit si incontestable. Aucuns juges ne pourraient 
être plus fermes dans leur résistance à la tentative de 
rpnverser les précédons les mieux établis que ne le 
furent ces barons de l’échiquier du roi Jacques à 
repousser ces libertés fondamentales dont tout An- 
glais a hérité \ 

la conséquence immédiate de cette décision fut 
un tarif de taxes, publié en juillet 1608, sous l’au- 
torité du grand sceau , et qui imposait des droits 
très-lourds sur presque toutes les marchandises \ ' 
Mais le jugement de la cour de l’échiquier ne satisfit 
pas les hommes jaloux des empiètemens de la cou- 
ronne. L’impôt sur les raisins de Corinthe avait déjà 
été noté comme un grief par la chambre des communes •. 
en 1606. Le roi répondit que la question était 
sur le point d’être légalement résolue; et les com- 
munes elles-mêmes, ce qui est digne de remarque, 
ne paraissent pas avoir été bien persuadées que cet 

1. Procès d’Èlat , u, 371. 

*j. Traite de Haie sur les douanes, ils étaient perpétuels. 

« lis devaient être payés pour toujours au roi et à ses succes- 
seurs , sous peine d’encourir sa disgçacc. » Procès d'Elat % 4 ^» • 
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impôt fût contraire à la loi'. Dans la session, cepen- 
dant, qui commença en février 1610, les communes 
avaient acquis de nouvelles lumières en compulsant 
les autorités légales ; et au lieu de soumettre leur 
opinion aux cours de justice, qui étaient en vérité 
- bien peu dignes d’une telle déférence, elles se mon- 
trèrent plus ardentes à réclamer contre la nouvelle 
usurpation que ces hommes serviles s’efforcaient d’ap- 
puyer. Les avocats, aussi instruits probablement que 
la plupart des juges, ne manquaient pas dans leurs 
rangs. L’illégalité de ces impositions fut démontrée 
dans deux discours très-soignés deHakewill etd’Yelver- 
ton *. Les gentilshommes de comté, quoique moins pro- 
fondément versés dans les précédens , avaient trop de 
bon sens pour ne pas voir que le pas suivant serait de 
lever des taxes sur leurs terres, et ils furent enchan- 
tés de trouver qu’il y avait une vieille constitution 
anglaise , non abrogée , qui les soutiendrait dans 
leur opposition. Aussi, quand le roi eut donné par un 
message, et ensuite par un discours, l’ordre de ne pas 

1. Journaux , 2 Ç )5 , 397. 

2. Le discours de M. Hukcwill, quoique long, récompensera la 
peine du lecteur, car c’est un traité très-lumineux et de main de 
maître sur cette grande question. Procès d'Etat , 11 , 4 ° 7 * L’infé- 
riorité extrême de Dacon , qui soutint la cause de la préroga- 

* . tive , sautera aux yeux de tout le monde. Id 345 . Sir John Davis 
fit une défense un peu meilleure ; son argument est que le roi , qui 
pourrait mettre un embargo sur le commerce, afin de l’empêcher en- 
tièrement, peut conséquemment y mettre des conditions. Id. 399. 
Mais à cela on répondit que le roi ne pouvait mettre qu’un em- 
bargo temporaire, pour quelqhe intérêt public , mais qu’il ne pour- 
rait prohiber constamment le commerce étranger. 

Sur Ja prérogative du roi de restreindre le commerce étranger, 
▼oyez les extraits des MSS. de Haie; Traité du droit de la cou- 
ronne , dans la préface d’Hargrave de la Collection des Traités sur 
les lois , p. xxx, etc. Elle semble avoir eu principalement pour 
objet l’exportation des grains. 



Digitized by Google 



CHAP. VI. JACQUES l". 55 

entamer ce sujet , et avec ce ton arrogant de despotisme 
qu affectait ce prince maladroit 1 , les communes pré- 
sentèrent une forte remontrance contre cette prohi- 
bition , réclamant « comme un droit ancien , général 
et non contesté du parlement, le droit de débattre li- 
brement toutes les matières qui intéressent les sujets; et 
disant que si une fois cette liberté de discussion était 
prohibée , l’essence même de la liberté du parlement 
serait perdue. Quant au jugement rendu par l’é- 
chiquier, elles ne prenaient pas sur elles de le réviser ; 
mais elles désiraient connaître les raisons sur lesquelles 
il était fondé ; d’autant plus qu’on craignait générale- 
ment que les raisons de ce jugement ne s’étendissent 
beaucoup plus loin, et n’allassent à la ruine entière 
des anciennes libertés du royaume et des droits de 
propriété des sujets sur leurs terres et leurs biens *. 
La politique et la constitution de notre royaume , 
disent-elles, attribuent aux rois de cet État, avec l’as- 
sentiment du parlement, le pouvoir souverain de faire 
des lois , comme de mettre des taxes ou des impôts 
sur les biens ou marchandises des sujets, et ne per- 
mettent pas que, sans son consentement, on puisse les 
altérer ou les changer. C’est pourquoi le peuple de 

I. Mémoires de miss Aikin sur Jacquet 1, 35 o. Ce discours of- 
fensa avec raison. «Le il du présent mois (mai 1610) j. dit un 
correspondant de sir Ralph Wimvood , n il fit un autre dis- 
cours à l’une et à l’autre chambres , mais si peu à leur satisfaction 
que j’entends dire que ce fut un mécontentement général de voir 
notre pouvoir monarchique et la prérogative royale portés si haut 
que. si la pratique suivait la théorie, nous ne laisseriors vrai- 
semblablement pas à nos neveux cette liberté que nous avons re- 
çue de nos ancêtres, et ne pourrions compter sur rien de ce que 
nous possédons, si ce n’est selon le bon plaisir de ceux qui gouver- 
nent. u Winwood . 111 , 175. f.es traces de ce mécontentement pa- 
raissent dans de courtes notes du débat. Journaux , p. 43 o. 

1. Id. 43 i. 
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ce royaume, qui s’est toujours montré fidèle et plein 
d’attachement pour ses rois , et prêt à les aider, dans 
tous leurs besoins légitimes, de ses contributions 
volontaires, s’est aussi montré toujours soigneux de 
conserver sa propre liberté et ses droits quand quel- 
que chose a été tenté pour leur préjudicier ou y 
porter obstacle. Aussi, quand les princes, pressés 
soit par leurs guerres ou par leur trop grande libé- 
ralité, ou par quelque autre nécessité, ont ordonné 
qu’un impôt fût établi , sans le consentement du par- 
lement, soit sur les terres ou sur les marchandises 
exportées ou importées par les marchands, les su- 
jets se sont, en plein parlement, plaints de ce que 
cela setait fait sans leur aveu, et ils n’ont jamais 
manqué d’obtenir une prompte et entière satisfac- 
tion, sans aucune prétention de la part du roi à 
aucun pouvoir ou prérogative de ce genre. Quoique 
le droit de propriété soit originel et soigneusement 
maintenu par la loi commune du royaume, qui est 
aussi ancien ne que le royaume lui-m ême, ccpen dan t ces 
grands rois, pour le contentement et la sécurité de 
leurs sujets chéris, ont consenti que ce vieux droit 
fondamental fût encore déclaré et établi par acte 
du parlement. Il y est réglé qu’aucune charge sem- 
blable ne sera . jamais mise sur le peuple sans son 
commun consentement, comme on le voit dans di- 
vers actes des premiers temps. C’est pourquoi nous , 
les très-humbles membres de vos communes assemblées 
en parlement, suivant l’exemple louable que nous ont 
laissé nos ancêtres, et au nom de notre devoir envers 
ceux pour lesquels nous siégeons, trouvant que Votre 
Majesté, saus a vis ni consentement du parlement, a der- 
nièrement, en temps de paix, établi à la fois de plus 

\ : 
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fortes impositions, et bien plus uombreuses qu’au- 
cun de vos nobles aïeux a jamais fait en temps de 
guerre, nous avons, avec tout le respect possible, 
cru devoir présenter à Votre Majesté cette pétition 
juste et nécessaire, tendant à ce que tous les impôts 
établis sans le consentement du parlement soient 
tout-à-fait abolis et retirés; et que Votre Majesté , à 
l’exemple de ses nobles ancêtres , veuille bien ordon- 
ner qu’une loi soit faite, durant cette session du par- 
lement , pour déclarer que toutes les impositions éta- 
blies ou à établir sur votre peuple , ses biens ou mar- 
chandises, à moins quelles ne le soient par le commun 
consentement du parlement, sont et seront nulles » 
On procéda en conséquence, après un long espace 
de temps employé à la recherche des précédens, à l’a- 
doption d’un bill pour annuler les impositions; mais, 
comme on pouvait s’y attendre, il n’obtint pas le con- 
sentement de la chambre haute. 

Les communes avaient raison de craindre. Cette 
doctrine du pouvoir absolu du roi au-delà de la loi 
avait passé dans l’esprit de tous ceux qui recher- 
chaient les faveurs, et spécialement dans le parti du 
haut clergé. La convocation avait, en 1606, dressé 
une série de canons qui dénonçaient comme erronés 
un certain nombre de dogmes hostiles, disait-on, 
contre le gouvernement royal. Ces canons, quoiqu’ils 
n’aient été officiellement publiés que beaucoup plus 
lard, ne pouvaient rester secrets. Us consistent en une 
série de propositions ou de paragraphes, à chacun des- 
quels est attaché un anathème contre l’erreur oppo- 
sée; ils font dériver le gouvernement du régime 

1. Pam/ihUts de Soin ers . vu, 1S9, dans les journaux, elle est 
beaucoup plus courte. 
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patriarchal de famille, à l’exclusion de tout choix 
populaire. Dans cet âge d ! or, les fonctions de roi et 
de prêtre étaient, ce sont les termes dont ils se ser- 
vent , « les prérogatives du droit de naissance; » jus- 
qu’à ce que la méchanceté du genre humain amenât 
l’usurpation , »et troublât tellement la pureté de la 
source que nous sommes maintenant forcés de fonder 
sur la prescription ce droit que nous ne pouvons plus 
rattacher à la primogéniture. On recommande dans 
tous les cas l’obéissance passive au monarque, sans au- v 
cune exception 

Il n’est pas impossible qu’un homme adopte cette 
théorie du gouvernement primitif, quelque peu sa- 
tisfaisante quelle doive paraître en y réfléchissant, 
sans la regarder comme incompatible avec notre mo- 
narchie mixte et limitée. Mais sa tendance était évi- 
demment contraire ; le pouvoir du roi venait de Dieu, 
celui du parlement ne venait que des hommes; peut- 
être avait-il été obtenu par la rébellion; or, de la ré- 
bellion quel droit pouvait naître ?Le droit fût-il même 



T. Ces canons furent publiés en 1690, d’après une copie qui ap- 
partenait à l’évéque Overall , avec Y imprimatur de Sancroft. I a 
page du titre contient une étrange expression : a Livre de convoca- 
tion de Yèvéque Overall concernant le gouvernement de VEglise 
catholique de Dieu et des royaumes de tout l'univers. » Le second 
canon est ainsi qu’il suit : « Si quelqu’un affirme que les hommes , 
au commencement, couraient çà et là dans les bois et les 
champs, etc., jusqu’à ce qu’ils eurent reconnu par expérience ta 
nécessité d’un gouvernement ; et qu’en conséquence ils choisirent 
quelqu’un parmi eux pour commander et conduire les autres, lui 
donnant pouvoir et autorité de faire ainsi ; et que, conséquemment , 
tout pouvoir civil, juridiction et autorité, est dérivée d’abord 
du peuple et d’une multitude désordonnée , ou réside originaire- 
ment en elle, ou a été établi par son consentement, et n’est 
pas donné par Dieu , ni venu dans l’origine de Dieu même , et 
dépendant de lui seul, celui-là se trompe grandement,» P. 3 . 
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le fruit d’une concession volontaire, un roi pouvait-il 
aliéner un don divin et violer l’ordre de la provi- 
dence? Ses dons pouvaient-ils, s’ils n 'étaient pas nuis 
en eux-mêmes, être valables contre ses descendans, 
héritiers comme lui du grand fief institué dès la créa- 
tion? Ces conséquences étaient au moins plausibles, 
et il était probable que quelqu’un se présenterait pour 
les tirer. Et quand elles n’auraient jamais dû être 
explicitement établies, la seule différence du respect 
avec lequel le genre humain ne pouvait manquer 
de contempler une autorité divine ou humaine , pri- 
mitive et supérieure, ou secondaire et dérivée', devait 
être en faveur de la couronne un immense avantage. 

Le véritable but du clergé, en élevant ainsi les 
prétentions de la couronne, était de gagner sa sanc- 
tion et son appui pour les siennes propres. Des pro- 
jets de juridiction ecclésiastique , à peine moins 
étendus que ceux qui avaient échauffé l’imagination 
de Becket, flottaient maintenant devant les yeux de 
son successeur Bancroft. Il était, à la vérité, tombé 
sur de mauvais jours, et une indépendance par- 
faite à l’égard de la magistrature temporelle ne pou- 
vait plus être espérée ; mais il adopta la politique 
raffinée de taire, de la suprématie royale sur l’É- 
glise, qu’il était obligé de reconnaître et faisait pro- 
fession d’exagérer, l’instrument de son indépendance 
à l’égard de la loi. L’objet favori des évêques de 
ce temps était de rendre leur juridiction ecclésias- 
tique, dont rien n’avait été retranché dans notre 
réforme précipitée, aussi indépendante qu’il se pour- 
rait des cours de justice. Elles avaient coutume, de- 
puis le règne de Henri II, de délivrer des writs de 
prohibition toutes les fois que les cours spirituelles 
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transgressaient leurs propres limites; au grand avan- 
tage des sujets, qui autrement auraient perdu leur droit 
natif à n’être jugés que selon la loi commune , et au- 
raient été exposés à la procédure défectueuse , pour ne 
pas dire inique et corrompue, des tribunaux ecclésiasti- 
ques. Mais les docteurs en droit écrit, soutenus par les 
prélats, se plaignaient hautement de ces prohibitions, 
qui semblent avoir été beaucoup plus fréquentes dans 
les dernières années d’Élisabeth c.t sous le règne de Jac- 
ques, que dans tout autre temps. Bancroft en consé- 
quence présenta à la chambre étoilée, en i6o5, une 
série de pétitions au nom du clergé, que lord Coke a 
appelées Articuli cleri , par analogie à quelques repré- 
sentations semblables de ce corps du temps d’É- 
douard II Dans ces pétitions il se plaignait de ce que 
les cours de justice troublaient par de continuelles prohi- 
bitions une juridiction aussi bien établie et aussi bien 
dérivée du roi que la leur, tantôt dans des cas qui 
étaient évidemment dans les limites de cette juridic- 
tion, tantôt sur la plus légère apparence de quelque 
matière appartenant aux cours temporelles. Il fut 
donné à entendre que cette coutume de rendre' des 
writs de prohibition était un empiètement des cours 
du banc du roi et des plaids communs, et qu’ils ne 
pouvaient régulièrement venir que de la chancellerie. 
A chacun de ces articles de plaintes, qui montaient à 
vingt-cinq , les juges firent séparément des réponses 
sévères, on pourrait dire dures, mais précises et qui 
se rapportaient bien au sujet; ils soutinrent dans tous 

>• Instituts a' tic Coke, 601; Collier, 668; Procès d'Etat, n, i 3 i. 
Voyez aussi une lettre irritée île Bancroft, écrite vers 161 1 ( Fie 
de fFhitgift, par Strype, append. -si-] ) , dans laquelle il s'emporte 
rentre 1rs jiiriscohsnltes de la loi commune et le parlement. 
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les cas leur droit de prendre connaissance de toute af- 
faire qui ressortirait d’un procès ecclésiastique, et re- 
poussèrent l’attaque contre leur pouvoir de rendre des 
wrils de prohibition comme une étrange présomption. 
Rien ne fut fait, grâce à la fermeté des juges, et ne 
put être fait par le conseil dans cette affaire. Car le 
clergé avait débuté par avancer que l’autorité du roi 
était suffisante pour réformer le mal qui pouvait s’être 
glissé dans ses propres cours, toute juridiction tem- 
porelle et spirituelle étant attachée à sa couronne; 
mais il fut positivement et itérativement nié dans la 
réponse que rien, excepté un acte du parlement, 
pût changer le cours de la justice établie par la 
loi. Cette détermination réduisit au silence l’arche- 
vêque, qui savait combien |>eu il devait espérer des 
communes. Par les prétentions manifestées au nom de 
l’Église dans cette affaire, il exaspéra les juges qui 
auraient été fort disposés à seconder toutes les me- 
sures rigoureuses conLrc les ministres puritains, et il 
aggrava cette méfiance des cours ecclésiastiques, que 
les jurisconsultes nourrissaient depuis long-temps. 

Une occasion d’éclater se présenta bientôt à ceux qui 
n’aimaient pas les docteurs en droit écrit , c’est-à-dire 
non-seulement aux jurisconsultes de la loi commune, 
mais encore aiqt patriotes et aux puritains de l’Angle- 
terre, par suite d’une publication imprudente du doc- 
teur Cowell. Cet homme, dans un dictionnaire de la loi 
dédié à Baucroft, avait cru devoir insérer des passages 
dont la teneur était conforme au nouveau symbole de la 
puissance absolue ou arbitraire du roi. Au mot roi, il 
est dit ; « II est au-dessus de la loi par son pouvoir ab- 
« solu , et quoique, pour que la loi soit mieux faite, il 
a admette les trois États dans son conseil, cependant, 
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« dans l’opinion de beaucoup cl hommes instruits , il n y ^ 
« est pas astreint et ne le fait que de sa bonne V0- _ , 
« lonté , ou en raison de la promesse qu’il a faite par 
« serment au moment de son couronnement. Et quoi- 
« qu’à son couronnement il prete le serment de ne pss ^ » 
« changer les lois du pays , malgré ce serment il peut 
« changer ou suspendre toute loi particulière qui lui 
« semble contraire au bien de l’État. Ceci soit dit en 
« passant, parce que j’ai entendu des personnes qui » t 
« étaient d’opinion que les lois sont au-dessus du roi.» 
Au sujet du parlement Cowcll dit : « De ces deux 
« choses l'une doit être vraie, ou le roi est au-dessus 
« du parlement, c’est-à-dire des lois positives du 
« royaume , ou il n’est pas roi absolu. Aussi, quoique 
« ce soit une politique bienveillante et en même temps 
« une bienveillance politique, qu’on ne pourrait chan- 
ce ger sans grand péril, de faire des lois avec le consen- 
te tement de tout le royaume, parce que de la sorte 
« aucune partie du royaume ne peut se plaindre de par- 
ce tialité, cependant il répugne à la nature et à laconsti- 
« tution d’une monarchie absolue de lier le prince à ces 
« lois ou par ces lois. »11 dit encore au sujet de la préro- 
gative que «le roi, suivant la coutume du royaume, ne 
« Fait pas de loi sans le consentement des trois pou- 
ce voirs, quoiqu’il puisse annuler toute loi faite par 
« eux , et qu’il regarde comme hors de doute que le 
« roi d’Angleterre est un roi absolu *. » 

I . Interprète de Cowcll, ou Dictionnaire ries lois , édit. 160;. • 
Ce» passages ne subsistent plus dans les dernières éditions de ce 
livre utile. Ce que l’auteur dit du wril de prohibition et des statut, 
de pneemunire, sons ces mots, déplut fort aux jurisconsultes de 1. 
lo. commune, car ,1 soutint que de telles re,t rlc , ions Sllr )a ju- 
ridiction ecclesiastique étaient bonnes pour l-« 1 

m ,i. cle.en.ie.l ’ 

annexée a la couronne. fi uaue c 
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Des propositions si monstrueuses, dans la bouche 
d’un homme de savoir et éminent dans sa pro- 
fession, qu on soupçonnait d’avoir été excité aussi- 
bien que soutenu par l’archevêque, et dont on disait 
que le roi avait parlé avec éloge au sujet de son 
livre, irritèrent très-justement la chambre des com- 
munes. Elle sollicita et obtint une conférence avec 
les pairs; l’avocat -général, sir Francis Bacon, la 
soutint pour la chambre basse , preuve remarquable 
de son adresse à se ployer aux circonstances. Jac- 
ques vit alors qu’il était nécessaire de sacrifier son 
trop indiscret avocat de la prérogative; le livre de 
Gowell fut supprimé par une proclamation ; et lès 
communes rendirent au roi des actions de grâces de 
leur victoire 

C’est la politique évidente de toute administra- 
tion dans ses rapports avec la chambre des com- 
munes, de lui plaire dans tout ce qui touche son or- 
gueil et le maintien de ses privilèges, ne cherchant 
jamais à protéger quiconque a encouru sa disgrâce 
par un manque de respect. C’est ce que semble avoir 
bien compris le comte de Salisbury, le premier minis- 
tre anglais qui, ayant long-temps siégé dans la chambre 
basse , fût devenu habile dans cet art de la conduire, 
que ses successeurs ont toujours regardé comine une 
partie si essentielle des mystères de leur situation. Il 

I. Journaux des Communes', 33 g, et ensuite jusqu’à 41 5 . Les 
auteur, de 1 Histoire parlementaire disent qu’il n’est plu, question 
de 1 anaire apres la conférence . omettant ainsi la circonstance la 
plus importante , l’ordonnance du roi qui supprimait le livre. Elle 
est cependant rapportée par Rapin et Carte, quoique ce dernier 
donne une sotte et fausse excuse pour Coweli, v. m, p. 79 S Dif 
ferens passages relatifs à cette affaire se trouvent dans les Mémoire, 
de W.ndwood , auxquels je renvoie le lecteur curieux, v. p„ 
u 5 , n 9 , i 3 ., t 36 , 137,145. ’ PP 

c 
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avait besoin d’une somme d’argent considérable pour 
payer les dettes du roi. Elles montaient, à son entrée 
dans la charge de lord trésorier après la mort de lord 
Buckhurst, à la somme de i, 3 oo,ooo liv. st., dont en- 
viron un tiers n’était pas encore acquitté. La dépense 
ordinaire surpassait aussi le revenu de 81,000 livres. 
Il était impossible qu’un tel état de choses pût conti- 
nuer, sans entraîner la couronne dans des embarras 
qui la livreraient tout-à-fait à la merci du parlement. 
Cecil en conséquence forma le projet d’obtenir un re- 
venu annuel et perpétuel de 200,000 livres sterl., 
accordé une fois pour toutes par le parlement ; et afin 
de mieux disposer la chambre à faire droit à cette 
demande extraordinaire, il promit, au nom du roi, 
de donner toutes les réparations et satisfactions en 
son pouvoir pour tous les griefs qu’on lui soumet- 
trait \ 

Cette offre de la part du gouvernement semblait 
préseuter uu moyen d’arranger les différends qui 
subsistaient depuis l’avènement du roi. Les com- 
munes en conséquence, retardant l’affaire d’un sub- 
side auquel les courtisans voulaient donner la prio- 
rité, mirent en avant leurs plaintes ordinaires en 
matière ecclésiastique et temporelle. La plus impor- 
tante était sans doute celle qui avait trait aux impo- 
sitions illégales ,' pour lesquelles les communes 
adressèrent un bill à la chambre des pairs, comme 
on l’a dit plus haut, afin de les faire abolir. Elles 
se plaignirent ensuite de la haute cour de commis- 
sion ecclésiastique qui prenait sur elle d’infliger des 
amendes et l’emprisonnement , pouvoir qui n’appar- 





1. WiowooJ, 111, ia 3 . 
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tenait pas à sa juridiction , rendait des sentences sans 
appel, s’entremettait souvent dans les affaires civiles , 
et dans toutes scs procédures négligeait les règles et 
les précautions de la loi commune. Elles insistèrent 
sur l’abus récent des proclamations qui prenaient 
le caractère de lois. « Parmi beaucoup d’autres biens 
« et libertés, » est-il dit, « dont- les sujets de Votre 
« Majesté, ont toujours joui sous vos augustes aïeux , 
« les rois et reines de ce royaume, ils n’en ont ja- 
« mais connu de plus cher et de plus précieux que 
« celui d’être régis et gouvernés . par la règle sûre 
« de la loi, qui donne à la tête et aux membres ce qui 
« leur revient de droit, et non point par aucune forme 
« incertaine et arbitraire de gouvernement ; c’est l’em- 
« pire de la loi qui , d’abord heureux résultat de la 
« bonne constitution et de l’organisation primitive de 
« cet Etat, a été constamment son principal appui ; de 
« telle sorte que lesroisont été justes, chéris , heureux 
« et glorieux, et le royaume lui-même paisible, Aoris- 
te sant et inébranlable pendant tant de siècles. Et l’effet 
tant du contentement que les sujets de ce royaume 
« ont éprouvé de cette forme de gouvernement , 
« que de l’amour, du respect, delà fidélité, qu’ils ont 
« par cette même raison portés à leurs princes, paraît 
« clairement en ce que, lorsque l’occasion l’a réclamé, 
« ils ont accordé pour aider leurs souverains plus de 
« contributions extraordinaires et volontaires que les 
« sujets d’aucun autre royaume connu. De là est venu 
« le droit indubitable des peuples de ce royaume 
« de n’être sujet à aucune punition qui atteindrait 
« leur vie, leurs terres, leur corps ou leurs biens, 
« autrement qiie ne le règlent les lois communes 
« de ce pays, ou les statuts faits en parlement de 
TOM. ii. 5 
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« leur commun aveu. Néanmoins il paraît que, de- 
« puis quelques années, tes proclamations ont été 
« beaucoup plus .fréquentes, et quelles se sont ap- 
« pliquées, non-seulement à la liberté, mais aussi 
« aux biens, héritages et fortune des hommes; quel- 
« ques-unes ont tendu à changer quelques points de 
« la loi et «à en faire de nouvelles ; d’au (Tes ont 
a été rendues aussitôt après la session du parlement , 
« prescrivant des choses rejetées dans la môme ses- 
« siori ; d’autres ont ordonné que des punitions fussent 
« infligées avant le jugement légal et la condamnation ; 
« quelques-unes ont institué des peinés en forme 
« de statuts pénaux; d’autres ont remis le cliâti- 
« ment des coupables à des cours arbitraires, qui 
« ont fait peser sur les délinquans de lourdes et 
« graves censures; quelques-unes, comme les proela- 
« mations sur l’empois, ont été accompagnées de lettres 
« ordonnant des enquêtes aux assises trimestrielles 
« contre les transgresseurs; d’autres ont ressuscité 
« d’anciennes proclamations pour maintenir et garan- 
« tir les dernières. On le verra mieux dans le cata- 
« loguc joint à la présente. 11 y a donc une crainte 
« générale conçue et répandue parmi le peuple de 
« Votre Majesté , que ces proclamations n’augmen- 
« tent peu à peu, et ne parviennent à avoir la 
« force et la nature des lois; d’où il arrivera non- 
« seulement que cét ancien bonheur et cette liberté 
« dont ce peuple a joui si long-temps, seront flétris 
a ( si on n’en est pas tout-à-fait privé ) , mais en-, 
« core (avec le temps) qu'un tel régime établira 
« dans ce royaume une nouvelle forme de gouver- 
« nement arbitraire. Et cette crainte est encore ac- 
« crue par certains livres récemment publiés , qui 
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« attribuent aux proclamations un plus grand pou- 
« voir qu’on n’avait jamais songé à leur accorder, 
« comme aussi par le soin qu’on a eu de mettre 
« toutes les proclamations rendues depuis le. règne 
« de Votre Majesté, en un volume, et de les im- 
« primer dans la même forme qu’on observait autre- 
« fois et dont on se sert encore pour les actes du 
« paclement; ce qui semble démontrer le dessein de 
« leur donner plus d’autorité et de crédit qu’elles 
« n’en ont jamais eu auparavant » 

Après une liste de toutes ces proclamations illé- 
gales, les communes énumèrent d’autres griefs, tels que 
la lenteur des cours de justice à délivrer les writs de 
prohibition et d 'ha beos corpus , la juridiction du con- 
seil de Galles sur les quatre comtés limitrophes de Glo- 
cester, Worcester, Hereford et Salop’, des lettres 

l ,f* * , * • V . • «* 

1 . Pamphlets de Somers, n , 162 ; Procès d’Etat , 11 , 519. 

2. La cour du conseil de Galles fut érigée par un statut de 

la trente-quatrième anne'e d’H. VIII, c. 26 , pour la principauté 
et ses frontières , avec le droit de juger toutes les causes et 
les matières qui lui seraient assignées par le roi , « comme autre- 
fois on avait coutume et usage; >» ce qui implique l’existence 
préalable de quelque juridiction semblable. On prétendit» que les 
quatre comtés d’Hereford , de Worcester, de Glocester et de 
Salop étaient de son ressort, comme frontières du pays de Galles. 
Une réclamation fut élevée à ce sujet , sous le règne de Jac- 
ques, par les habitans de ces comtés, et d’après le renvoi qui 
en fut fait aux douze juges , selon le rapport de lord Coke , il fut 
reconnu que c’étaient d’anciens comtés de l’Angleterre , et nulle- 
ment sous la juridiction du conseil de Galles; n et cependant, » 
ajoute-t-il, « la commission de ce conseil ne fut pas réformée 
comme elle aurait dû l’étre. * Quatrième Instituts , On trouve 

dans Bacon une savante dissertation en défense de la juridiction , 
11, 122; et il y a beaucoup de Mémoires à ce sujet dans les manu- 
scrits Cottoniens. Vitellius, c. 1. Les plaintes à ce sujet avaient 
commence du temps d’Élisabeth : on alléguait en réponse que les 
quatre comtés avaient été amenés d’un état trés-dcsordonné a 
une grande tranquillité, par la juridiction de ce conseil. Mais, 
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patentes portant monopole, et une taxe sous le nom 
' jle licence donnée récemment aux marchands de vi- 
vres. Iaj roi répondit à ces remontrances avec poli- 
tesse, ne faisant comme d’ordinaire aucune conces- 
sion à l’égard de la haute cour de commission ecclé- 
siastique, éludant quelques-unes des autres requêtes, 
mais promettant que ses proclamations n’iraient pas 
plus loin que la loi ne l’autorisait, et que les licences 
royales aux marchands de vivres seraient révo- 
quées. 

Il parait que les communes, regardant ces abus 
comme contraires aux lois , n’étaient pas disposées à 
traiter avec la couronne pour eu acheter le prompt 
rétablissement de leurs droits. Mais il y avait des 
parties de la prérogative qu’elles ne pouvaient at- 
taquer , ' quoique écrasées sous le fardeau ; c’étaient 
les charges de la tenure féodale et l’approvisionnement 
de la cour. Une négociation fut en conséquence ou- 
verte et suivie pendant quelque temps pour faire 
abolir ces droits, ou au moins les premiers. Le roi, 
quoiqu’il refusât d’abandonner son droit de requérir de 
ses vassaux le service militaire, qu’il regardait comme 
inséparable de l’honneur de la monarchie, fut amené, 
avec une répugnance réelle ou feinte, à se départir des 
droits lucratifs de relief, mise en possession et tu- 
tèle, de même que du droit d’approvisionnement. Mais 
de grandes difficultés se présentèrent dans l’exécu- 
tion de ce traité. Quelques personnes craignaient que 
la validité d’un statut qui retranchait de si anciennes 

si' cela était vrai, ce n’était pas une raison pour continuer à les exclure 
îles privilèges généraux de la loi commune, après que la nécessite 
avait cessé. Le roi cependant était déterminé à ne pas concéder cet 
article. Carte, ni , 754, 



CHAP. VI.— JACQUES l".' 69 

branches de la préiogative ne fût dans la suite mise 
en question, surtout si le tronc dont elles sortaient, 
latenurc militaire relevant immédiatement du roi, de- 
vait toujours subsister. Les demandes du roi semblaient 
d’ailleurs exorbitantes. Il voulait 200,000 livres de 
revenu annuel par-dessus les 100,000 livres à quoi 
étaient évalués les droits de tutèle, et que les com- 
munes consentaient à lui donner. Après un inter- 
valle de quelques jours depuis la proposition , les 
Communes représentèrent aux pairs avec lesquels, 
dans des conférences, toute l’affaire avait été dis- 
cutée, que si une telle somme devait être prélevée sur 
ceux-là seulement qui avaient des terres sujettes au 
droit de tutèle, ce serait un fardeau qu’ils ne pour- 
raient supporter; et que si elle était répartie également 
sur le royaume, cela causerait plus d’humeur et de 
commotion dans le peuple qu’on ne pouvait risquer. 
Après avoir encore bien marchandé, Salisbury fit 
connaître la détermination définitive du roi d’accepter 
les 200,000 livres par an, que les communes étaient 
d’avis d’accorder comme une compensation suffisante 
pour l’abolition du droit de tutèle, la dissolution de 
la cour qui l’administrait, et l’abolition de tout 
droit d’approvisionnement ; avec quelques autres con- 
cessions, entre autres que les réclamations du roi 
en fait de domaines seraient prescrites au bout de 
soixante ans. Deux points restaient encore , et d’une « 
grande importance; à savoir : comment pourrait-on 
s’assurer des garanties contre la prérogative du roi, 
si souvent proclamée par les jurisconsultes de cour 
comme une puissance qu’un statut ne pouvait limi- 
ter; et par quels moyens une si forte imposition 
pourrait être levée ; mais l'examen de ces questions 



1 
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fut réservé pour la session suivante, qui devait avoir 
lieu en octobre La chambre fut prorogée en juillet 
jusqu’à ce terme; après avoir accordé un subside pour 
les besoins immédiats du roi. En se rassemblant, les 
pairs ouvrirent la session par demander une confé- 
rence avec l’autre chambre au sujet du contrat en ques- 
tion ; mais il paraît que les communes n’étaient 
plus disposées à s’y tenir. Elles avaient eu le temps 
de calculer l’inégalité des conditions , et le fardeau 
perpétuel que les terres tenues en fief militaire de- 
vraient supporter. Elles avaient aussi réfléchi sur le 
caractère prodigue du roi, la rapacité des Ecos- 
sais employés à son service, et sur la probabilité que 
ce revenu additionnel serait prodigué sans soutenir 
les charges auxquelles il devait suffire, et qu’il n’em- 
pêcherait pas de nouvelles demandes d’argent. Elles vi- 
rent qu’après toutes les belles promesses par lesquelles 
on les avait décidées, elles ne devaient attendre au- 
cune réparation des griefs qu’elles avaient le plus à 
cœur ; que les cours ecclésiastiques ne voudraient pas 
endurer la moindre atteinte à leur juridiction ; que 
les droits de douane illégaux seraient encore levés 
dans les ports de mer, que les proclamations seraient 
encore mises à exécution comme les actes du parle- 
ment. Elles mirent en conséquence une grande froi- • 
deur dans leur conduite , et en peu de temps ce cé- 
lèbre parlement, après avoir siégé près de sept an- 
nées, fut dissous par une proclamation *. 



«9 



i. Journaux des Communes de 1610, pas sim ; Journaux de la 
Ch/imbre des pairs, 7 mai et posl. Histoire parlement. iu 4 et 
post. Bacon, i, 1176; Winwood , iil, ug,et post. 

x. il parait, par une lettre du roi rapportée dans les Papiers d'étal 
do Murden , p. 8 1 3 , que quelques allusions indécentes faites contre 
lui dins la Chambre des communes Bavaient irrite. ■ En quoi nous 



m S 



CHAP. VJ.. JACQUES l". 'j I 

Il n’était peut-être plus temps pour le roi de re- 
gaguer, par auçuue réforme ou concession, cette 
estime publique qu’il avait perdue. Trompé par une 
présomptueuse opinion de son propre savoir, qui 
était assez grand , de sa capacité générale , qui n 'était 
point à mépriser, et de son talent pour gouver- 
ner, qui était très-faible; confirmé dans cette illu- 
sion par les honteuses flatteries de ses courtisans et 
des évêques, il avait méconnu les difficultés très- 
réelles de sa position ; étranger ne tenant que de 
loin au sang royal , natif d’un royaume ennemi et 
détesté* il avait succédé à la plus célèbre des souve- 
raines , et s’était saisi d’un sceptre que, dans sa pro- 
fonde politique et sa longue expérience, elle avait admi- 
rablement porté Le peuple était fier de sa gloire mili- 
taire; Jacques ne parlait que du mérite des rois pacifi- 
ques; le peuple abhorrait la cour d’Espagne, Jacques 
recherchait sou amitié ; le peuple demandait quelque 
indulgence pour les consciences scrupuleuses, Jacques 

nous sommes mal comportes , c’est ce que nous ne savons pas , et ce 
que nous ne pouvons découvrir; mais nous sommes sûrs, nous pouvons 
le dire avec Bellarmin dans son livre , que dans toutes les chambres 
basses qui ont siégé depuis sept ans , surtout dans ces deux dernières 
sessions, ego pungor , ego carpor . Moire renommée et nos actions ont 
été ballotées dans leur sein comme une balle dans un jeu de paume , 
et on a employé contre nous tout ce que le dépit et la méchanceté 
pouvaient suggérer pour nous rabaisser et ternir notre réputation En 
un moty cet te chambre basse, par sa conduite, a nui à notre santé et l’a 
mise eu péril ; elle a blessé notre réputation, enhardi tous lesmécon- 
tçns t > empiété sur beaucoup de uns privilèges, èl tourmenté notre 
peilple de ses lenteurs. Il ne reste plus maintenant qu’à travailler au- 
tant que possible , et de la manière que vous jugerez la meilleure , 
pour réparer notre condition; » 

1 . « Votre reine, » dit lord Thomas Howard dans une lettre, 
<( parlait de l’amour et de l’affection de ses sujets , et; à dire vrai, 
èlle avait raison; notre roi ne parie que de leur crainte et de leur 
soumission , et en cela je pense qu'il fait bien aussi, Aussi long temps 
que cela durera. » Nugœ antiquæ , i, 3q5. 
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ne voulait pas souffrir qu’on s’écartât d’une stricte 
conformité; on était écrasé sous le joug des évêques, 
il pensait que leur pouvoir était nécessaire au sierf; 
on était animé à persécuter les catholiques, il était 
opposé à toute rigueur extrême; on était habitué à la 
plus grande économie dans l’administration du trésor 
public, il le prodiguait à d’indignes favoris; on avait 
vu , au moins à l’extérieur, une grande décence mo- 
rale régner dans la cour de la reine , on n’entendait 
parler que de la dissolution et des extravagances 
du roi 1 ; on chérissait exclusivement la loi commune’, 
comme la source des libertés et des privilèges du pays; 
les prêtres et les courtisans du roi, et aucun plus que 
lui-même, parlaient sans cesse de son pouvoir absolu 
et des droits imprescriptibles de la monarchie \ 

Jacques perdit en 161 1 son fils le prince Henri, et 

x. La cour de Jacques I er offrait incomparablement les plus hon- 
teuses scènes de débauche dont ce pays eût jamais été témoin ; pa- * 
reille à celle de Charles II quant au relâchement de la vertu des 
femmes, et hors de toutes comparaisons à d’autres égards. On 
impute une grossière ivrognerie même à quelques-unes des dames 
qui paraissaient dans les fêtes de cette cour, Nugœ antiquœ, jf, 348 ; 
et M . Gifford , qui semble épris de cette époque et de ces mœurs , 
aurait dû s’en souvenir. Via de Ben Jonson , p. a 3 i, etc. La prodiga- 
lité du roi est notoire. 

a. a C’est un athéisme et un blasphème, » dit-il dans un discours • 
à la chambre étoilée, en 1616, « de disputer sur ce que Dieu peut 
faire; les bons chrétiens se contentent de sa volonté révélée dans sn 
parole: ainsi c'est une présomption et un grand mépris de la part • . 
d’un sujet de discuter ce qu’un roi peut faire , ou de dire qu’un roi 
ne peut pas faire ceci ou cela. » OEuvres du roi Jacques , 
pag. 557. 

11 est probable que sa conversation familière était pleine de ces 
rodomontades, dégoûtantes et méprisables de la partd’un si mi- 
sérable pédant, aussi bien qujoffeû santés pour les oreilles in- 
dignées de cens qui connaissaient et estimaient leurs libertés. 
L’hisloïrc (tes évêques Ncile et Andrew? est Irop connue pour être 
répétéé. - . 
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en 1612 , le lord trésorier Salisbury. Il montra peu de 
regrets pour le premier, dont l’esprit élevé et la grande 
popularité formaient un contraste qui le mortifiait , 
surtout parce que le jeune prince n’avait pas pris as- 
sez de peine pour déguiser le mépris qu’il avait pour 
son père Salisbury était un homme très-habile, à 
qui peut-être ses contemporains ont fait quelque injus- 
tice. Les ministres des monarque» faibles et entêtés 
sont responsables du mal qu’ils sont forcés de laisser 
faire, et on ne leur tient pas compte de celui qu’ils 
empêchent. Cecil s’était fait des ennemis personnels 
de tous ceux qui avaient aimé Essex ou admiré Ra- 
leigh , et de ceux qui regardaient son élévation d’un 
œil envieux. On crut que lé désir manifesté par la 
chambre des communes , d’abolir la tutèle féodale , 
venait en grande partie de la circonstance que ce 
ministre était maître de la cour des tutèles, place 
tout à-la-fois lucrative et donnant beaucoup d’in- 
fluence. Mais Cccil adopta le projet de l’abolir avec 
un empressement qui lui fit honneur. Son principal 
mérite, cependant, fut dans sa manière de conduire 
les relations continentales ; seul ministre du cabinet 
de Jacques qui eût été formé dans les conseils d’Éli- 
sabeth, il conservait un reste de la méfiance de cette 
princesse contre l’Espagne, et de sa sollicitude poul- 
ies intérêts des protestans. La cour de Madrid, 
bien sûre et de la pusillanimité du roi et de séS 
dispositions favorables, affecta, dans les conférences 

1. Carte, ni, 747; Vie du P. Henri , de Birch, 4 o 5 . Rochestcr. 
trois jours après la mort de Henri , chargea sir Thon\as Edmondcs 4 
à Paris de commencer une négociation de mariage entre le prince 
Charles et la seconde fille du dernier roi de France - } mais Pamhas- 
sadeur avait plus de délicatesse, et refusa d’entamer line semblable 
affaire' dans un pareil moment. * ** 
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tenues en 1604 , au sujet d’un traité de paix, un ton 
qu’Elisabelh aurait pris d’une manière très-différente 
A cette occasion , non-seulement Jacques abandonna 
les Provinces-Unies, mais il donna à l'Espagne l'es- 
poir que, si elles persévéraient dans leur obstina- 
tion, il prendrait parti contre elles. Je ne fais aucun 
doute que son attachement aveugle à cette puissance 
ne l’eût précipité dans une alliance fatale, si la sagesse 
de Cecil n’eût influé dans ses conseils. Pendant la vie 

i. Winwood, vol. 11 ; Carte, ui, 749» Histoire, de Philippe 11 /, 
par Watson , appeudix. Dans quelques passages de cette négocia- 
tion , Cecil ne semble pas avoir entièrement mérite' ce que j’ai 
dit de son adhésion aux principes de la politique d’EltsaMbf 
Mais il se trouvait placé dans une position difficile, ne sc sou- 
tan f pas sûr de la faveur du roi , que , malgré ses grands services 
antérieurs, ce prince capricieux, la première année après son avè- 
nement, ne lui accorda que très-médiocrement, comme il paraît d’u»; 
prés les Mémoires de Sully , 1, »4» c t Nugœ anliquœ , 1 , 34$. On 
peut, dire que Cecil était aussi peu Espagnol que Walpole était peu 
' Hauovricn , aussi peu que la partialité de leurs souverains respectifs le 
permettait, quoiqu’ils le fussent trop pour leur propre réputation. IJ 
est à peine nécessaire de faire observer que Jacques et le royaume du- 
rent principalement à Cecil la tranquillité qui signala son avènement 
au trône. Je prendrai cette occasion de remarquer que le digne et. 
. savant compilateur du catalogue des manuscrits de Lansdownc au 
Muséum a cru convenable, non-seulement d accuser sir Michel 
Hicks de vénalité , mais d’ajouter : a 11 est certain que des notes 
trouvées dans ces papiers contribuent à donner de très-forts soup- 
çons, que ni l’un ni l’autre des maîtres du secrétaire (lord Bur- 
leigh et lord Salisbury , n’étaient innocens en fait de corrup- 
tion. u Land . cal. vol. xci , pag. 45. Cette accusation est trop forte 
pour être mise en avant sans plus de preuves qu’il n’en parait. 11 est 
est absurde de regarder des pièces de gibier envoyées à des hommes 
en pouvoir comme un moyep de corruption , et d’accuser un 
homme d’avoir été corrompu parce cpi’on a essayé de le corrompre^ 
c’est, pourtant ce qu’a fait ici l’auteur du catalogue. Jene voudraiapa» 
.offenser ce respectable gentilhomme , mais, en examinant beaucoup 
de MSS. de la collection de Lansdownc , je puis dire qu’il a voyagé 
fréquemment hors de son territoire, et qu’il a substitue ses crinjeç- 
turcs à une analyse ou un «xjrait des doenmens flhi étaient- de- 
vant lui. . * , * 
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de ce ministre, notre politique étrangère semble avoir 
été conduite avec autant de fermeté et de prudence 
que pouvait le permettre le caractère. de son maître; 
la médiation de l’Angleterre rendit un service consi- 
dérable , en amenant la grande trêve de douze ans 
entre l’Espagne et la Hollande en 160g; et dans la 
querelle qui s’éleva bientôt jprès , au sujet de la suc- 
cession des duchés de Clèves et de Juliers , querelle 
qui fut près de mettre les armes à la main aux partis 
catholique et protestant dans toute l’Europe *. Nos 
conseils furent pleins, sous ce règne, d’une vigueur 
et d’une promptitude peu ordinaires, et l’assassinat 
de Henri IV prévint seul l’apparition d’une armçc an- 
glaise dans les Pays-Bas. On doit au moins avouer que 
les affaires du roi , tant à l'intérieur qu’à l’extérieur, 
furent bien plus mal conduites après la mort du 
comte de Salisbury qu’auparavant ’. 

L’administration essuya un grand échec vers ce 
temps, dans une sorte de défection de sir Edouard 
Coke ( plus ordinairement appelé lord Coke), grand- . 



i . Une grande partie du troisième volume de Winwood a rap- 
port à cette affaire, qui, comme on le sait bien , excita un prodi- 
gieux degrd dVtention en Europe. La question, comme Winwood 
l’écrivit à Salisbury, était « non pas la succession de Clèves et Ju- 
liers , mais de savoir si la maison d’Autriche et l’Église de Rome, 
l’une et l’autre sur son déclin , recouvreraient leur lustre et 
leur grandeur dans ces contrées de l’Europe.)» P. 3^8. Jacques souhai- 
tait qu’on s’en rapportât à sa décision , et aurait décidé en faveur de 
l’électeur de Brandebourg, le principal compétiteur protestant. 

i. Winwood, vol. n ct'iii,. passim. Birch , si savant dans 
cette partie de V Histoire d’Angleterre , a rendu justice au carac- 
tère de Salisbury. Négociations (¥ Edmondes. p. 347 . Miss Aikin', ir- 
ritée de son défaut de principes constitutionnels, lu\ est plus dé- 
favorable , et peut-être justement à tout prendre $ mais quel 
homme d’etat de ce siècle admettait la doctrine du contrôle 
parlementaire sur IÇ gouvernement ricriilif? Memoprs de Jàc- 
q *\es , i, 3 q5 . f tsr.- 
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juge du banc du roi, qui abandonna le parti de la 
prérogative. C’était un homme d’une intelligence 
forte , quoique étroite ; de l’aveu de tout le monde le 
plus grand jurisconsulte en fait de loi commune qui 
ait jamais paru en Angleterre, mais orgueilleux et in- 
solent; flatteur et instrumentde lacour jusqu a ce qu'il 
fût arrivé à ses fins , et odieux à la nation pour la ma- 
nière brutale avec laquelle, comme avocat- géné- 
ral, il s’était conduit envers sir Walter Raleigh lors 
de son jugement. En l’élevant au poste de grand - 
juge, le conseil avait compté sur son inépuisable 
science en fait de précédens pour s’en aider dans 
les «Jesseius du roi; mais bientôt après son élé- 
vation , Coke, par différons motifs, commença à tenir 
une route plus indépendante. II était peu porté à en- 
durer uu compétiteur dans sa profession , et vivait en 
mauvaise intelligence et avec le lord chancelier Eger- 
ton, et avec l’avocat général, sir Francis Bacon; ce 
dernier avait été long-temps son rival et son ennemi. 
Maltraité par Elisabeth, qui, malgré les importu- 
nités d’Essex, avait élevé Coke au-dessus de lui, ce 
grand et ambitieux génie était maintenant dans une 
haute faveur auprès du roi. Le grand-juge affectait de 
mépriser un homme qui lui était aussi inférieur dans 
la connaissance de notre loi nationale, qu’il lui 
était supérieur dans toute autre science et dans la 
philosophie de la jurisprudence. L’inimitié mutuelle 
de ces hommes illustres ne cessa point jusqu’à ce que 
chacun d’eux à son tour eût satisfait sa vengeance 
par la chute de l’autre. Coke était aussi très-offensé des 
tentatives des évêques pour affranchir leurs cours ec- 
clésiastiques de la juridiction civile. J’ai déjà fait con- 
naître de 'quel ton péremptoire il repoussa les arti- 
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clili cleri de Bancroft. Comme le roi et quelques-uns 
de ses conseillers favorisaient ces prétentions épi- 
scopales, ils furent fort troublés de ce qu’ils appe- 
laient son obstination, et découvrirent de plus en plus 
qu’ils avaient à faire à Un caractère tout-à-fait intrai- 
table. 

Il serait injuste de ne pas compter, parmi les motifs 
qui changèrent la conduite de Coke en matière de pré- 
rogative, son affection réelle pour les lois du pays, que 
le nouveau système, inventé par les prêtres et les doc- 
teurs de droit écrit, menaçait de renverser *. Dans l’af- 
faire de Bâtes, qui semble être arrivée devant lui sous 
une forme extrajudiciaire, il avait émis une opinion fa- 
vorable au droit du roi dé mettre des impôts sur les 
ports; mais elle était si soigneusement restreinte et 
fondée sur des motifs si différens de ceux qu’avaient 



i. « Dimanche, avant le départ du roi pour Newmarkct (il y a 
eu dimanche huit jours), milord Coke et tous les juges du droit 
commun furent appelés devant le roi pour répondre à quelques 
plaintes faites par les docteurs de droit écrit au sujet de la délivrance 
générale des writs de prohibitions. J’ai entendu que lord Coke, parmi 
d’autres discours offensifs , a dit au roi que Sa Majesté était dé- 
fendue par ses lois. A ces paroles et à dlautres que dit encore lord 
Coke, Sa Majesté fut très-offensée , et lui dit qu’il parlait comme 
un fou , qu’elle n’était pas défendue par ses lois , mais par Dieu , et 
adressa de plus à lord Coke , en d’autres paroles, une vive répri- 
mande, tant pour cela que pour autres choses. Le roi lui dit en 
même temps que sir Thomas Crompton (juge de l’amirauté) valait 
bien Coke j milord Coke ayant alors , pour se justifier, parlé contre 
sir Thomas Crompton 5 si milord trésorier n'avait pas, humble- 
ment et à genoux, employé les plus douces paroles pour apaiser 
Sa Majesté et excuser ce qu’il avait dit, on pense que Sa Ma- 
jesté eût été beaucoup plus fâchée. En définitive, le roi, par 
l'entremise de milord trésorier, fut apaisé, fit un gracieux accueil 
à tous les autres juges, et dit qu’il maintiendrait le droit commun. » 
Lodge, m, 364- Cette lettre est datée du a5. novembre i6o8j elle 
montre cobibien de bonne heure lord Coke avait commencé à offen- 
ser par son zèle pour la loi. 
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adoptes les barons de l'échiquier, qu'on ne pouvait la 
citera l’appui d’aucun nouvel empiètement *. 11 ren- 
dit ensuite un grand service à son pays; l’usage de pu- 
blier des proclamations, par manière de règlement 
temporaire à la vérité, mais' qui disposaient des li- 
bertés du peuple, dans les cas non prévus par le parle- 
ment, était encore devenu plus commun que sous * 
Élisabeth. Coke fut mandé par quelques membres du 
conseil qui avaient pent-être raison de se douter de ses 
sentimens ; on lui demanda si le roi , par une procla- 
mation, pouvait empêcher les nouvelles bâtisses autour 
de Londres, et la fabrication de l’empois avec du fro- 
ment. C’était pendant la session du parlement , en 
1610, et on attendait la réponse que le roi ferait 
à la remontrance des communes contre ces procla- 
mations. Coke répondit que c’était une matière fort 
importante sur laquelle il s’entendrait avçc ses con- 
frères : a Le chancelier dit que tout précédent avait 
« eunn commencement, et qu’il engagerait les juges 
« à soutenir le pouvoir et la prérogative du roi; que, 

« dans les cas où il n’y avait ni autorité, ni précé- 
« dent, il fallait bisser à la sagesse du roi le soin 
« d’en décider pour le bonheur du peuple; qu’au- 
« trement, le roi ne serait pas plus que le doge 
« de Venise, et que le roi était si restreint dans sa 
« prérogative , qu’il y avait à craindre que les bar- 
« rières n’en fussent brisées. Le lord du sceau privé 
« ( Northampton ) dit que les médecins n’étaient pas 
« toujours liés par les précédons, mais qu’ils s’appli- 

» +■ . . 

1. Douze rapports. Dans son second institutc, p. 57, écrit assez 
long- temps après , il parle d’une manière trcs-diflérente dcl’aflaire 
de Gales, et déclare que le jugement de la cour de l'échiquier est 
contraire à la loi. 
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« quaient la médecine selon la nature du fnal; et 
«"'tous conclurent qn’il fallait soutenir de nos opi- 
« nions la prorogative du roi , quoiqu’il n’ÿ eût au- 
« cun précédrnt ni autorité'qui fît loi, car il n’y a 
« pas de précédent qui n’ait eu un commencement. 

« Je répondis à, cela qu’il est vrai que chaque précé- 
« dent doit avoir un commencement; mais que, quand • 
« toute autorité et tout précédent mauquent , il est 
« nécessaire de bien considérer avant de créer aucune 
« nouveauté* et de bien faire attention que ce ne 
« soit pas contre les lois du pays; car je dis que le 
« roi ne peut rien changer au droit commun, ni 
« créer, par sa proclamation et sans le parlement, 

« aucun délit qui ne fût pas un délit auparavant. 

« Pour le moment je désirais seulement avoir le 
« temps de m’entendre avec mes confrères.» Cette 
demande fut accordée par le conseil; et. trois juges, 
outre Coke, furent désignés pour prendre l’affaire en 
considération. On décida que le roi ne pouvait, par 
sa proclamation , créer aucun délit qui n’en fût pas 
un auparavant , car alors il altérerait gravement la 
loi du pays; puisque, s’il pouvait créer un délit, il 
pourrait infliger, à ce titre, l’amende et l’ompri- 
sonnement. 11 fut aussi résolu que le roi n’a d’autre 
prérogative que celle que la loi du pays lui donne. 
Mais le roi, pour prévenir les délits, peut par une 
proclamation enjoindre à tous ses sujets qu’ils obser- 
vent bien leurs lois et ne les enfreignent pas, sous 
peine de la punition infligée par la loi ; et le mépris 
d’une telle proclamation, dit Coke, aggrave le délit. 
De plus, ou décida que, si une offense n’était pas punis- 
sable dans la chambre étoilée, sa prohibition par voie 
de proclamation ne pouvait la rendre telle. Après 
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cette résolution, dit de plus le rapport, aucune pro- 
clamation portant amende ou emprisonnement ne fut 
plus rendue 

Par la brusque dissolution du parlement, Jacques 
fut presque laissé dans le même embarras qu’aupara- 
vant; le subside qu’on lui avait accordé, bien loin de 
, pouvoir payer ses dettes, n’était nullement suffisant 
pour faire face à ses dépenses. 11 s’était fréquemment 
laissé aller à la ressource ordinaire de s’adresser à de 

• b 

• I • . » • ^ 0 . . - 

i. Douze rapports . Il y eut cependant plusieurs proclamations dans 
la suite pour défendre les constructions dans le rayon de deux milles 
de Londres , excepte' sur d'anciennes fondations , et dans ce cas seu- 
lement avec de la brique ou de la pierre , à peine d’étre poursuivi 
par l’avocat-général par-deyant ta chambre étoilée. Aymer, xvn, 107 
(i6o8p, 1 44 607 (i 6 a 4 ). Londres néanmoins augmenta 

rapidement, au moyen de licences qu’on obtenait pour bâtir, la 
prohibition étant, dans ce cas, comme dans beaucoup d’autres , 
principalement destinée à rendre les dispenses communes. 

Jacques fit usage de proclamations pour violer la liberté person- 
nelle dans d’autres cas. Il n’aimait pas à voir aucun gentilhomme 
de comté venir à Londres, où, il faut l’avouer, si nous en 
croyons ce que ces proclamations assurent , et ce que confirment les 
mémoires de ce temps, leur propre conduite, et. celle de leurs 
femmes et de leurs filles, qni employaient les plus mauvais 
moyens de réparer la ruine que leur extravagance avait causée, 
tournait à leur déshonneur. La comparaison que le roi en faisait à . 
des vaisseaux sur une rivière et sur la mer est bien connue. Cepen- 
dant , sous un point de vue constitutionnel , nous devons étrfe surpris 
de voir des proclamations qui leur ordonnent de retourner à leurs 
maisons de campagne et d’y donner l’hospitalité, sous peine d’une 
juste punition, hymer, xvi, 517 (i 6 o 4 )j xvn, 4 , 7 .( , 6 ax). f» 3 ^ 

( 1634. ). 

J’ai négligé, dans le premier chapitre, le renvoi que j’avais fait 
à un important dicturn des juges, sous le règne de la reine Marie, 
lequel est décisif quant au caractère légal des proclamations, même 
dans le milieu de la période des Tudor « Le roi , y est-il dit , peut ' 
faire une proclamation, quoad terrorern populi , pour faire craindre 
son déplaisir, mais il ne peut imposer aucune amende, confiscation , 
ou emprisonnement ; car aucune proclamation ne peut faire une nou- 
velle loi, mais seulement en confirmer ou ratifier une ancienne. « 
Rapports de Dalison , ao . 
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simples sujets, surtout de riches marchands, pour leur 
faire des emprunts d’argent. Ces emprunts, qui ne 
portaient pas d interet, et pour le remboursement 
desquels il n’y avait pas de garantie, désolaient les 
prudens bourgeois de la Cité, surtout depuis que le 
conseil les sollicitait avec un degrc d’importunité qui 
à la fin approchait de la contrainte. La chambre des 
communes avait, dans la dernière session, demandé 
que personne ne fût tenu de prêter de l’argent au roi 
contre sa volonté. Le roi avait répondu qu’il n’ad- 
mettait aucun précédent venu du temps de princes 
usurpateurs ou déchus, ou lorsque le peuple s’était 
livré aux plus insolentes prétentions; qu’il ne voulait 
pas gouverner un État où le peuple serait assuré de- 
tout, et se promettrait tout sans aucun retour, et qu’il 
ne laisserait pas à la postérité une telle marque de sa 
faiblesse; que cependant, en matière d’emprunts, dire 
refuserait aucune excuse raisonnable ’î Les emprunts 
forcés et dons volontaires étaient directement prohibés 
par un acte de Richard III , dont les lois, quoique la 
cour parlât quelquefois avec mépris de son usurpation, 
étaient toujours restées dans le recueil des statuts. Après 
la dissolution de 1610, Jacques essaya’ comnflc de cou- 
tume d’obtenir des prêts; mais les marchands, dont la 
hardiesse croissait avec l’esprit du 'temps, se refusè- 
rent à tout arrangement *. Il eut recours à un autre 
moyen de se procurer de l’argent, moyen quitte crois,» 
n avait jamais été mis en usage avant son règtiç, quoi- 
que depuis long-temps pratiqué en France , la vente - 
déshonneurs; il vendit difterens titrçs’de pairs pour 
des sommes considérables j.-et créa un nouvel ordre 

1. WinwdiW, iu. 193. 

a. Carte, in, 8 o 5 . 

TOM. II. ’ 6 
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«le chevaliers héréditaires, appelles baronets, qui 
payaient chacun mille livres sterl. pour leurs lettres 
patentes V 

De telles ressources, cependant, étant encore évi- 
demment insuffisantes et temporaires, il devint in- 
dispensable de tâter encore une fois l’humeur du 
parlement. Cette demande fut vivement soutenue 
par Bacon , à qui son génie inventif et fécond fai- 
sait toujours espérer le succès. Il représenta au roi 
qu’il y avait, pour mener une chambre des com- 
munes , des moyens beaucoup plus judicieux que 
ceux qu’avait employés, avec la dernière chambre, 
Cecil sur qui il était trop empressé à jeter du blâme; 
que plusieurs de ceux qui avaient montré le plus 
d’opposition étaient maintenant gagnés, tels que Ne- 
ville , Yelverton , Hyde , Crcw, Dudley Digges; qu’on 
pouvait beaucoup en s’appliquant d’avance à rem- 
plir la chambre d’hommes bien disposés , en ga- 
gnant ou trompant les avocats, qu’il appelait les 
voyelles de la chambre, et en engageant les princi- 
pales classes de l’assemblée, les gentilshommes de 
comté, les marchands , les courtisans, à agir dans l’in- 
térêt du roi ; il serait nécessaire, dit-il, d’accorder cer- 

i. Le nombre devait en être porté à deux cenls, mais quatre- 
vingt-treize brevets seulement furent vendus dans les six premières 
années. Lingard , ix, qo 3 , d’après les Pamphlets de Somers. Dans 
la première partie de son règne, il sYtait servi d’une vieille res- 
source féodale, on appelant tous ceux qui avaient un revenu de 
4o 1. par an , en fief militaire ( soit tenu de la couronne ou non , à ce 
qu’il semble T, à se faire recevoir chevaliers , ou à payer une somme 
par composition. Rymer, xvi, 53 o. L’objet de cet usage était de tirer 

* de l’argent de ceux qui regardaient cet honneur comme gênant et coû- 
teux ; mais ceux qui aimaient mieux accepter le titre de chevaliers 
ne pouvaient être refusés; et voilà pourquoi il fit plusieurs centaine^ 
de chevaliers daus la première année de son règne. Vie de Jacques , 
par Harris, 69. 
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taines grâces et certaines modifications de là préroga- 
tive du roi , celles qui pouvaient être concédées avec le 
moindre dommage , pour éviter qu’on ne les deman- 
dât d’abord, et gagner des points plus iinportans.'. 
Cet avis fut appuyé par sir Henri Neville, homme 
ambitieux, qui s’était à grand’peine sauvé du temps 
de la reine pour avoir trempé dans la conspiration 
d’Essex , et avait fortement soutenu l’opposition dans 
le dernier parlement, mais qui maintenant visait au 
poste de secrétaire-detat. Il conseilla au roi, dans 
un mémoire rempli de sens, de bien considérer ce 
qui avait été demandé et ce qui avait été promis dans 
la dernière session , d’accorder les plus raisonna- 
bles des requêtes de la chambre -des communes , 
de tenir toutes ses promesses, d’éviter tout discours 
qui pût exciter de l’irritation, de paraître plein de 
confiance dans les bonnes affections du parlement, et 
ne pas se faire presser pour ce qu’il avait le dessein de 
faire Neville et d’autres , qui , comme lui , préten- 
daient connaître l’humeur delà chambre et gouverner 
les relations du roi avec elle, furent appelés entrepre- 
neurs Cette circonstance , comme plusieurs autres 
sous le même règne, est curieuse en ce qu’elle 
montre le commencement de cette influence parle- 
mentaire systématique qui devait devenir un jour le 
principal ressort du gouvernement. 

Neville, cependant, et ses associés , avaient trompé 
les courtisans par des promesses qu’ils ne pouvaient 
réaliser. On résolut d’annoncer dans le discours du 
trône l’intention d’accorder certaines grâces, c’est»à- 



i . MS. pênes auctorem. 
a. Carie, iv, 17. 

‘6. Wilion, dans Kcnnct, 11, • 5y6. 
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dire de déclarer que le roi était prêt à passer des bills 
pour remédier à quelques abus, et retrancher une 
partie de sa prérogative. Ces promesses de ré- 
formes légales, quoiqu’elles fussent au nombre de 
onze, ne donnèrent nullement le contentement qu on 
en avait espéré. Excepté la révocation d’un acte 
étrange de Henri VIII , qui accordait au roi la fa- 
culté de faire telles lois qui lui sembleraient con- 
venables pour la principauté de Galles, sans le con- 
sentement du parlement 1 , aucune de ces réformes 
ne pouvait être regardée comme de quelque impor- 
tance constitutionnelle. Dans toutes les causes doma- 
niales et fiscales, et partout où les intérêts privés de 
la couronne étaient en contact avec ceux des sujets, 
la couronne avait des avantages énormes, et c’était 
là ce dont se composait surtout ce qu’on appelait 
strictement sa prérogative. Les délais de prescrip- 
tion qui liaient les autres citoyens, les règles de 
plaidoirie et de procédure établies dans l’intérêt de 
la vérité et de la justice, n’obligeaient pas en général 
le roi. Ce n’était pas en écartant quelques-unes de ces 
distinctions odieuses et oppressives que la couronne 
pouvait obtenir qu’on laissât subsister des abus bien 
plus importans. Les communes de i6i 4 en vinrent 
donc tout d’un coup au principal grief de ce règne, 
aux droits de douane perçus dans les ports. Elles étaient 
devenues si confiantes dans leur cause, en examinant 
les ancieus documens, qu’un vote unanime passa contre 
tout impôt établi par le roi; ce n’est pasqu’ilnese trou- 
vât des courtisans dans la chambre, mais la clameur 

i. Cet açte de la trente-quatrième année d’Henri VIII, c. j 6, 
fut révoquée quelques années après, j i i, c.ju. 
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